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IINFLUENCE  SPIRITUELLE  INDUE  DEVANT 
LA  LIBERTE  RELIGIEUSE  ET  CIVILE. 


I 

l'opportunité  et  le  but  de  la  pré- 
sente ÉTVTDE. 

Le  jugement  rendu  dans  la  contestation 
de  l'élection  de  Berthier  et  les  considé- 
rants sur  lesquels  se  sont  appuyé  les 
Honorables  juges  pour  rendre  leur  sen- 
tence d'annulation,  sont  bien  propres  à 
faire  réfléchir  les  véritables  amis  de  la 
liberté  religieuse  et  civile,  à  quelque  par- 
ti et  à  quelque  croyance  qu'ils  appar- 
tiennent. La  loi  de  l'influence-indue 
ainsi  étendue  jusque  sur  le  domaine 
spirituel,  et  interprétée  dans  toute  la  ri- 
gueur littérale  et  illimitée  de  la  légalité, 
porte  une  grave  atteinte  à  la  liberté 
religieuse,  non-seulement  du  Culte  Ca- 
tholique, mais  encore  de  tous  les  autres 
cultes  reconnus  par  la  loi  ;  car,  le  cas  du 
Curé   de  Berthier  pourra  tout  aussi  bien 


8*appliqaer  daus  une  autre  cause  aux 
ministres  des  différentes  sectes  protestan- 
tes qu'aux  prêtres  catholiques.  Evidem- 
p^ent  les  Honorable^  juges  so^t  toT^bés 
dtkns  deux  graves  erreurs  en  admettant 
les  principes  qui  ont  servi  de  basse  à 
leur  jugement. 

La  première  dç  ces  erreurs,  c'est  que 
l'Etat  ou  le  pouvoir  civil,  a  le  droit  de 
législater  en  matière  spirituelle. 

La  seconde,  c'est  que  dans  l'interprqta- 
tion  de  la  loi,  le  principe  de  la  légalité 
prime  tous  les  autres,  même  celui  de  Vo- 
iéissance  à  la  loi  fk  Pieu  I 

Ce  qui  n'est  pas  moins  remarqufible, 
c'est  que  les  journalistes,  en  .  génér^-l. 
n'ont  pas  vu  le  danger  que  comporte 
Vadi^is^on  detejles  erreur^  dans  notre 
législation  et  dans  notre  jurispruden- 
ce ;  car,  c'est  su^  ces  principes  con- 
traires à  la  loi  (iivine  et  à  la  loi  natu^relle, 
ppnune  nous  ,1^  verrons  plu^  loini  que  se 
sont  appuyés  tous  les  persécuteurs,  pour 
justifier  leur  tyrannie.         , 

Une  seule  voix  autorisée  s'est  d^jà 
Tait  entendre  pour  Stignaler  le  danger  de 
ces  formidables  erreurs,  en  matière  de 
iéffislatiom  et  de  jurisprudence  ;  ç'çst 
pçlle  de  Nos  Seiignpurs  les>  Evèques  de 
la  Province  de   Québec.     Quand  la  cour 
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Suprême  eut  sauctioiuié  T^upplicatiou 
4e  ces  principes  erronnés  dans  le  juge- 
ment qu'elle  avait  rendu  dans  la  contes- 
tation de  Charlevoix,  ces  Prélats,  gar- 
diens des  droits  sacrés  de  l'Église,  et 
protecteurs-nés  des  intérêts  religieux  de 
plus  d'un  million  de  Catholiques  en 
cette  Prorince,  ont  jugé  que  c'était  leur 
devoir  de  déclarer  solennellement,  avec 
toute  la  modération  et  la  fermeté  convo- 
liàble,  ce  qui  suit  : 

lo.  "  Si  Ton  avait  connu  et  prévu  l'in- 
"  terprétation  absolue  que  cette  loi  rece- 
"  vrait,  nous  croyons  que  des  réclamations 
*'  nombreuses  se  seraient  jointes  aux  iiô- 
"  très,  pour  conserver  aux  Fidèles  le  droit 
*  Mm  prescriptible  de  demander  à  leurs 
"  Pasteurs  et  d'en  recevoir  la  direction 
"  dont  leur  conscience  peut  avoir  besoin 
"  dai^s  l'accomplissement  d'un  devoir  aus- 
**  si  important.  "  (Celui  de  voter  selon  la 
règle  que  leur  impose  la  loi  de  Dieu.) 

2o.  "  L'interprétation  si  rigoureuse  et  si 
*'  absolue  donnée  h  la  loi  électorale,  si  el- 
"  le  est  poussée  jusque  dans  ses  dernières 
"  conséquences,  irait  jusqu'à  priver  l'É- 
"  glise  CathcJique  d'un  droit  sacré,  d'un 
"  droit  que  la  nature  elle-même  confère  à 
"  toute  société,  et  même  à  tout  individu  ; 
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''  d  un  droit  enfin  que  les  codes  de  toutes 
''  les  nations  regardent  comme  indiscuta- 
"  ble  ;  oe  droit  c'est  celui  de  légitime  dé- 
*'  fense.  "  (Déclaration  du  26  mars  1877). 

En  conséquence  ces  Prélats  ont  deman- 
dé la  révocation  de  cette  loi,  ou  un  amen- 
dement faisant  disparaître  la  possibilité 
d'une  telle  interprétation. 

Mais  cette  juste  réclamation  est  demeu- 
rée jusqu'ici  sans  effet,  bien  que  la  gran- 
de majorité  de  la  législature  soit  Catholi- 
que, et  que  les  protestants  qui  tiennent  à 
leur  liberté  religieuse  comme  nous,  y 
soient  également  intéressés. 

Il  est  vrai  que  l'excitation  causée  à  cet- 
te époque  par  "  r affaire- Letellier,  "  et  par 
les  préjugés  protestants  auxquels  un  cer- 
tain nombre  de  Catholiques  n 'avaient  pas 
craint  de  faire  appel,  par  esprit  de  parti, 
et  cela  au  risque  de  compromettre  la  li- 
berté religieuse  de  leur  Clergé  et  de  leurs 
frères  en  religion,  explique  ce  déni,  ou 
plutôt  ce  délai  de  justice  fait  à  la  deman- 
de si  juste  de  leurs  Évêques. 

Aujourd'hui  les  causes  de  cette  agita- 
tion violente  se  sont  éloignées,  et  le  cal- 
me s'est  passablement  rétablie  dans  les 
esprits  ;  il  semble  donc  que  le  temps  est 
A'enu  de  faire  appel  à  tous  les  amis  de   la 
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justice et  de  la  liberté,  à  quelque  parti, 
à  quelque  croyance  qu'ils  appartiennent, 
et  de  les  engager  à  étudier  attentivement 
cette  loi  qui,  dès  son  débat,  a  provoqué 
d'aussi  hautes  et  d'aussi  solennelles  ré- 
clamations, et  qui  a  eu  depuis  d'aussi 
tristes  résultats.  Une  étude  attentive  des 
jugements  qui  en  ont  fait  l'application, 
en  fera  reconnaître  aisément  les  défauts  ; 
et,  comme  le  disent  les  mêmes  prélats, 
•'  quand  les  inconvénients  d'un  texte  de 
"  loi  se  manifestent  au  grand  jour,  le  lé- 
"  gislateur  s'il  ne  peut  remédier  au  passé, 
*'  à  toujours  devant  lui  les  ressources  de 
"  Tavenir,  "  c'est-à-dire  qu'il  peut  la  ré- 
voquer ou  l'amender  de  manière  à  faire 
disparaître  ces  inconvénients. 

C'est  pour  attirer  l'attention  de  nos  lé- 
gislateurs sur  une  question  aussi  impor- 
tante, et  les  aider  à  atteindre  un  but  aussi 
désirable  que  nous  venons  apporter  notre 
faible  contingent  de  lumière  sur  la  va- 
leur des  principes  que  soulèvent  l'applica- 
tion de  cette  loi,  en  faisant  une  étude 
consciencieuse  de  ces  principes,  pour  en 
démontrer  la  fausseté  et  le  danger. 

La  fausseté,  puisqu'ils  sont  en  opposi- 
tion avec  la  loi  divine  et  la  loi  naturelle  ; 
et  le  danger,  puisqu'ils  portent  une  grave 
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atteinte  à  la  liberté  reli^euse  et  aussi  à  la 
liberté  civile. 

Il 

DIFFICULTÉ  DE  TRAITER  CE  SUJET  EN  PRÉ- 
SENCE DES  ACTES  DE  L' AUTORITÉ. 

Ce  n'est  pas  sans  une  certaine  répu- 
gnance que  nous  abordons  ce  sujet  si  dé- 
licat dans  les  circonstances  présentes  : 
car  nous  sommes  plus  que  jamais  péné- 
trée du  respect  (font  il  faut  entourer  l'au- 
torité, si  l'on  veut  contre-carrer  efficace- 
ment l'esprit  révolutionnaire  qui  fait 
certainement  des  progrès  alarmants  dans 
notre  heureuix  pays. 

Nous  respectons  trop  les  honorables 
juges  qui  ont  rendu  cette  sentence,  pour 
suspecter  le  moins  du  monde  la  pureté 
de  leurs  intentions  et  leur  désir  sincère 
de  rendre  justice  à  qui  de  droit.  M^ais 
ils  avaient  devant  eux  des  précédents 
dont  il  leur  était  difficile  de  ne  pas  tenir 
i'ompte  ;  et  pour  rendre  un  jugetnent 
contraire,  il  leur  fallait  invoquer  des 
principes  de  droit  naturel  et  dîvin,  aux- 
quels le  respect  exagéré  de  la  légalité  qui 
prévaut  aujourd'hui  dans  'presque  tous 
les  tribunaux  civils,  leur  permettent  dif- 
ficilement de  recourir.     En  exposant    ces 
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])viiiLipes  tels  qu'ils  sont  développés   par 
ii's -auteurs  les  plus  éminents,  nous  cro- 
yons  ne   pas  manquer  au  respect  dû  à 
<e»    honorables    messieurs,  mais    plutôt 
«ontrilmer   «\    affermir   leur   autorité,  en 
montrant  les  bases  inébranlables  sur  les- 
quelles elle  doit  nécessairement  reposer 
l)our  être  stable,  s'imposer  au  respect  de 
leurs    subordonnés   et    leur    faire    dire  : 
'*  Justus    es.     Domine,    et   rectum  jvdidvm 
tuum.  "     "  Vous  étt's  juste,  Seigneur,  et 
votre  jui»,einent  est   équitable.  "     La  loi 
humaine   et    les  jugements  qui  en   font 
l'application,   ne  devant   étr<»  que  l'écho 
de  la  loi   et  des  jugements  de  Dieu  lui- 
même,  dont  les  hommes  rcîvêtus  de  l'auto- 
rité sont  les  représentants  et  les  ministres. 
Pour  apprécier  plus  facilement  la  va- 
leur des  principes  sur  lesquelles  ont  été 
appuyés    les    divers   jugements    rendus 
pour  influence  sjdritueVe  indue  ;  il   sera  uti- 
le de  rappeler  brièvement  quelques  prin- 
cipes  fondamentaux  sur  la  société  reli- 
gieuse et  sur  la  société  civile   ainsi  que 
sur  leurs  rapports  mutuels,  principes  que 
personne  ne  peut  nier,  à  quelque  ctoyân- 
ce  religieuse,   A  quelque  parti   politique 
qu'il  appartienne  ;  à  moins  qu'il  en   soit 
venu  à  bannir  Dieu  dès  sociétés  humaines, 
y  L  ;i  pr.)  lamer  l'athéisme  sociale. 
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III 

Quelques    notions  sur   l'Église    et 
l'État,    et    sur    leurs   rapports 

MUTUELS. 

1^  LÊglhe  est  la  société  de  l'homme 
avec  Dieu.  ElUe  a  pour  mission  de  faire 
connaître  à  tous  les  hommes  les  vérités 
nécessaires  au  salut,  et  de  leur  enseierner 
les  règles  de  conduite  que  la  loi  de  Dieu 
leur  impose  pour  se  sanctifier  et  parvenir 
au  Ciel,  et  de  leur  en  donner  les  moyens. 
Aussi  la  fin  de  l'Éj^çlise  est  de  conduire 
l'homme  à  sa  fin  dernière,  au  bonheur 
éternel.  Elle  a  reçu  pour  cela  Vinfaillibili- 
té  dans  l'en  soi  ffneraent  de  la  vérité,  et  la 
Suprématie  ou  la  Puissance  suprême  dans  le 
gouvernement  des  âmes.  Car  la  Sagesse 
infinie  en  lui  assignant  une  fin  aussi  su- 
blime, n'a  pas  manqué  de  lui  donner  en 
même  temps  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  l'atteindre. 

Elle  tient  sa  constitution  et  son  organi- 
sation de  son  divin  Fondateur,  qui  a 
voulu  qu'elle  fût  une  société  parfaite  en 
elle-même,  dictincte  et  indépendante  de 
la  société  civile.  Son  domaine  comprend 
l'ordre  spirituelle,  et  est  aussi  étendu  qne 
la  terre  ;  toutes  les  nations  sont  soumises 
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à  renseignement  dinn  qu'elle  est  char- 
gée de  leur  donner.  Sa  durée  est  celle 
même  du  monde.  "  Allez  dans  le  monde 
"  entier,  lui  a  dit  son  divin  Fondateur, 
**  enseignez  toutes  les  nations,  apprenez 
leur  à  garder  tout  ce  que  je  vous  ai  or- 
donné, et  soyez  assurés  que  je  suis  avec 
*'  vousjusqu'àlafindes  siècles.  "  (Math.  c. 
28  V.  20)^. 

2o.  L'État  au  contraire  est  la  société 
de  l'homme  avec  l'homme,  et  il  a  pour 
fin  de  conduire  les  membres  qui  le  com- 
posent au  bonheur  temporel.  Cette  socié- 
té est  aussi  voulue  par  le  Créateur  qui  a 
réglé,  par  les  lois  même  de  leur  nature, 
que  les  hommes  dépendraient  les  uns 
des  autres,  et  qu'ils  ne  pourraient  attein- 
dre leur  fin  naturelle  ici-bas,  c'est-à-dire, 
le  bonheur  temporel,  que  par  la  force  de 
l'association  et  la  soumission  à  l'autorité. 
Mais  Dieu  ne  leur  a  point  donné  de  cons- 
titution ni  d'organisation  déterminéi^ 
comme  à  l'Église.  Il  en  a  laissé  le  choix 
la  volonté  des  individus  qui  doivent 
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la  composer,  et  qui  peuvent  en  varier  les 
formes  selon  les  besoins  des  temps  et  des 
lieux. 

L'État  n'embrasse  qu'un  peuple  ou 
une  nation,  il  n'a  qu'un  territoire  limité 
et  une  existence  passagère,  son  domaine 
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est  exclusivement  dans  l'ordre  temporel. 
La  puissance  dont  il  est  investi  vient  de 
Dieu,  et  elle  se  trouve  en  conséquence 
entièrement  surbordonnée  à  la  loi  divine. 
Toutes  les  lois  qu'il  peut  établir  doivent 
être  conformes  aux  lois  que  le  Créateur  a 
lui-même  établies,  et  dont  il  a  confié  la 
propagation  et  l'interprétation  à  l'Église. 
Toutes  celles  qui  leur  seraient  contraires, 
seraient  par  là  même  radicalement  nulles, 
et  aucun  homme  ne  pourrait  s'y  soumet- 
tre sans  outrager  son  Créateur,  puisqu'il 
doit  obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes. 

Le  pouvoir  du  glaive  lui  a  été  donné 
pour  la  protection  des  bons,  et  la  répres- 
sion des  méchants,  et  toute  âme  est  obli- 
gée de  lui  obéir  dans  l'ordre  temporel,  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  loi  de 
Dieu.  Car  le  Seigneur  à  dit  :  "  C'est  par 
"  moi  que  les  rois  régnent,  et  que  les  lé- 
"  gislateurs  font  des  lois  justes  ;  c'est  par 
"  moi  que  les  princes  commandent  et  que 
''  les  puissants  administrent  la  justice.  " 
(Prov.  c.  8.  V  lù-16.) 

3o.  Ces  quelques  notions  sur  V Eglise  et 
VEtat,  sont  des  vérités  évidentes  par  elle- 
mêmes  ;  elles  s'imposent  à  l'intelligence 
avec  la  force  des  axiomes  ;  il  en  jaillit 
immédiatement  une  vive  lumière  sur  la 
nature  et  la  nécessité  de  leurs  rapports. 
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Quoique  parfaites  et  distinctes  l'une  de 
l'autre,  par  leur  nature,  par  leur  fin  et 
par  leurs  moyens,  et  indépendante  cha- 
cune dans  sa  sphère  propre,  ellt's  sont 
cependant  nécessairement  unies  l'une  à 
l'autre,  comme  l'âme  est  unie  au  corps. 
Par  la  nature  même  des  choses,  la  so'^iété 
civile  se  trouve  indirectement,  mais  véri- 
tablement subordonnée  à  la  société  reli- 
gieuse, en  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  loi 
de  Dieu  dont  le  dépôt  et  l'interprétation 
ont  été  confiés  à  l'Eglise  et  non  à  l'Etat. 
Non-seulement  l'Etat  doit  s'abstenir  de 
tout  ce  qui  peut  mettre  obstacle  au  salut 
de  l'homme,  mais  il  doit  encore  aider  l'É- 
glise dans  l'accomplissement  de  sa  mis- 
sion divine,  et  au  besoin  la  protéger  et  la 
défendre.  Ces  principes  sont  évidents,  et 
tout  homme  qui  croit  en  Dieu,  Auteur  de 
l'une  et  de  l'autre  société,  doit  forcément 
les  admettre. 

TV 

Mais,  dira-t-on,  toute  cette  théorie  est 
parfaitement  vraie,  et  elle  pouvait  rece- 
voir sans  trop  d'inconvénients  son  appli- 
cation pratique  dans  les  sociétés  du 
moyen-âge,  où  tous  les  peui)les  de  l'Euro- 
pe étaient  catholiques,  croyaient  d'une 
foi  inébranlable  à  l'institution  divine  de 
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l'Église,  à  l'infaillibilité  du  Pape  et  à  sa 
suprématie  dans  les  sociétés  humaines, 
pour  ce  qui  regarde  la  foi  et  les  mœurs, 
la  discipline  et  le  culte  religieux  :  Au- 
jourd'hui cet  état  social  a  disparu.  De- 
puis l'avènement  des  théories  modernes 
sur  les  sociétés  civiles,  et  l'acceptation 
des  gouvernements  constitutionels,  la  sé- 
paration de  r Eglise  et  de  l'Etat  est  devenue 
un  fait  accompli  qu'il  faut  bien  reconnaî- 
tre bon  gré  mal  gré.  Mais  quoi  !  Parce 
que  les  gouvernements  modernes,  trai- 
tent sur  un  pied  d'égalité  toutes  les  diffé- 
rentes croyances  religieuses,  auxquelles 
peuvent  appartenir  le  peuple  qui  leur 
est  soumis  dans  l'ordre  temporel,  accor- 
dans  la  liberté  et  la  protection  à  ces  diffé- 
rents cultes  sans  en  reconnaître  officielle- 
ments  aucun  comme  religion  d'État  : 
faut-il  conclure  que  ces  gouvernements 
sont  atht-s,  et  qu'ils  n'ont  aucun  compte 
à  tenir  de  la  loi  naturelle,  et  de  la  loi 
évangélique  dans  leur  législation,  et  dans 
leur  jurisprudence  ?  Faut-il  admettre 
qu'ils  ont  le  droit  de  gouverner  le  peu- 
ple soumis  à  leur  autorité,  comme  un 
peuple  athé  et  sans  aucune  croyance  en 
Dieu,  ni  en  une  Eglise  quelconque  ? 

"  Non  certes,  répond  le  savant  juriste 
"  F.  J.   Moulard,   Chanoine  de  Ijouvain, 


15 


'ape  et  à  sa 
5  humaines, 
les  mœurs, 
gieux  :  Au- 
isparu.     De- 
îs  modernes 
r  acceptation 
ionels,  la  se- 
est  devenue 
en  reconnaî- 
juoi  !    Parce 
dernes,  trai- 
ites  les  diffé- 
L  auxquelles 
•le  qui  leur 
forel,  accor- 
|ii  à  ces  diffè- 
re ofïicielle- 
ion  d'État  : 
vernements 
|cun  compte 
t  de  la  loi 
|tion,  et  dans 
il   admettre 
ner  le  peu- 
comme  un 
royance  en 
nque  ? 
'ant  juriste 
e  I^uvain, 


(( 
«( 
kt 
tt 
H 
t( 
t( 
k( 
ti 
il 
it 
(I 
(i 
il 
i( 
(k 
i( 
i( 


dans  son  excellent  ouvrage  intitulé  : 
VEgUse  et  Etat,  la  surbordinatioii  de 
l'ordre  politique  à  l'orJre  spirituel  sub- 
siste dans  une  certaine  mesure,  sous 
l'empire  des  constitutions  modernes, 
et  en  vertu  même  de  leurs  principes.  En 
eftet.  Etat-indifférent  ne  signifie  pas  Na- 
tion athée.  Dans  tous  les  pays  soumis  à 
ce  régime  politique,  les  citoyens  peu- 
vent avoir  une  religion,  et  de  fait,  à 
l'exception  des  pastisans  heureusement 
assez  rares  encore,  de  l'athéisme  et  de 
l'indifférentisme  dogmatique,  tous  ap- 
partiennent à  l'Eglise-Catholique,  ou  à 
quelque  secte  dissidente,  luthérienne, 
calviniste,  anglicanne,  israélite,  etc., 
dont  ils  admettent  la  mission  et  l'auto- 
rité. Ils  croient  en  conséquence,  que 
le  salut,  qu^ils  considèrent  comme  l'in- 
térêt vraiment  sacré  et  la  loi  suprême, 
ne  peut  s'obtenir  que  dans  leur  com- 
munion religieuse,  et  par  les  moyens 
dont  elle  seule  dispose. 


"  Or  loin  d'avoir  été  faites  pour  contra- 
**  rier  ces  croyances,  les  constitutions  qui^ 
"  l'on  appelle  libérales  ont  précisément 
"  pour  but  de  laisser  à  chaque  citoyen 
'*  le  droit  de  suivre,  à  cet  égard,  les  in- 
•'  jonctions  de  sa   conscienc  '  ;   c'est  pour 
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"  cela  qu'elles  proclament  et  garantissent 
''  la  liberté  des  différents  cultes. 

"  Que  suit-il  de  là  !  que,  si  le  pouvoir 
civil  se  mettait,  dans  ses  acte^,  en  op^josi- 
tion  avec  les  prescriptions  et  les  maximes  de 
Vun  ou  l'autre  des  cultes  autorisés^  il  serait 
doublement  prévaricateur  :  il  violerait  le 
principe  constitutionnel  de  la  liberté 
religieuse,  et  il  méconnaîtrait  le  pre- 
mier des  devoirs  imposés  à  la  souverai- 
neté, celui  d'aider  et  de  défendre  les  ci- 
toyens dans  la  poursuite  de  leurs  inté- 
rêts et  l'exercice  de  leurs  droits.  En 
.sorte  que  la  puissance  politique,  pour 
être  aujourd'hui  constitutionnellement 
indifférente  à  l'égard  de  toutes  les  reli- 
gions, est  en  réalité  subordonnée  à  tou- 
tes. Ce  n'est  plus  seulement  au  Paj)e 
qu'elle  doit  compte  de  ses  actes,  mais 
encore  aux  chefs  hiérarchiques  de  tou- 
tes les  sectes  religieuses  existantes  dans 
la  nation.  C'est  pourquoi,  si  le  pouvoir 
civil  venait  à  iaire  des  lois  contraires  aux 
prescriptions  iFun  culte  quelconque,  les  sec- 
tateurs de  ce  culte,  blessés  dans  la  li- 
berté de  leur  conscience,  de  toutes  la 
plus  précieuse,  seraient  constitutionnelle' 
ment  autorisés  à  lui  résister.  "  (Moulard, 
page  218.) 
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Ne  dirait-on  pas  qui*  le  savant  juriste  à 
écrit  OL'tte  pajçe  pour  londamner  la  loi  de 
rinflueiiL'e  indue  spirituelle,  qui  au  juge- 
ment des  Evèques  Catholiques  de  cette 
Proviiue,  porte  une  atteinte  si  grave  à  la 
liberté  du  culte  catholique,  qu'ils  n'ont 
pas  hésité  à  protester  solennellement 
contre  la  sentence  de  la  cour  suprême, 
qui  consacrait  cette  violation  de  la  liberté 
religieuse  des  Catholiques  qui  forment  la 
grande  majorité  du  peuple  de  cette  pro- 
vince. 


L'Immunité  Ecclésiastique. 

L'Immunité  ecclésiastique  !  A  ce  seul 
mot  d'immunité  ecclésiastique,  nous  en- 
tendons de  nombreuses  voix  se  récrier,  et 
demander  :  ''  Pourquoi  ce  favoritisme  en- 
*'  vers  les  Prêtres  catholiques  ?  Pourquoi 
"  ces  privilèges  qui  soustraient  leurs  per- 
"  sonnes,  leurs  actes  et  leurs  biens  à  la 
"  juridiction  des  tribunaux  civils  ?  Les 
*'  Prêtres  ne  sont-ils  pas  citoyens  comme 
"  tous  les  autres  sujets  dt?  l'Etat  ?  Pour- 
"  quoi  ne  pas  les  traiter  sur  un  pied  d'é- 
•'  galité  avec  eux  ?  Si  les  cours  ordinaires 
"  ne  peuvent  juger  les  prêtres,    qui  donc 
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"  les  jugera  ?  etc....  "  Assez,  Messieurs,  as- 
sez, arrêtez  un  instant. 

L'immunité  ecclésiastique  n'est  pas  la 
seule  qui  existe  et  qui  a  toujours  existé 
dans  tous  les  pays  civilisés,  même  sous 
les  gouvernements  constitutionnels  mo- 
dernes. N'avez-vous  pas  l'immunité  par- 
lementaire et  sénatoriale  ?  L'immunité 
judiciaire  et  militaire  ?  Les  Députés  de 
là  nation,  les  Conseillers  et  les  Sénateurs, 
en  vertu  de  leurs  fonctions  législatives, 
n'ont-ils  pas  des  privilèges  très-étendus. 
qui  les  soustraient  comme  tels,  à  l'action 
des  tribunaux  ordinaires.  J^es  soldats  et 
les  officiers  n'ont-ils  pas  leurs,  cours  mar- 
tiales ?  La  magistrature  elle-même,  n'a-t- 
elle  pas  tous  les  privilèges  nécessaires  de- 
vant la  loi  civile,  pour  lui  permettre  de 
remplir  sans  obstacles  les  hautes  fonc- 
tions qui  lui  sont  confiées  V  Enfin  les  mi- 
nistres eux-mêmes  de  ces  gouvernements 
et  les  souverains,  ne  sont-ils  pas  protégés 
par  l'immunité  la  plus  étendue,  et  ne 
jouissent-ils  pas  de  tous  les  privilèges 
possibles  la  constitution  britannique 
ne  reconnait-elle  pas  son  Souverain 
comme  légalement  impeccable  et  infailli- 
ble ?  Pourquoi  ne  pas  traiter  ces 
différentes  classes  de  citoyens  sur  un  pied 
d'égalité  avec  les  autres  citoyens  ?    Ce- 
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pendant  [)ersonne  ne  trouve  à  redire 
«•outre  ci^t  ordn^  de  ehose  qui  a  sa  raison 
d'être  dans  la  nature  même  de  la  société. 
N'y  aura-t-il  don(^  que  l'immunité  sacer- 
dotale, la  plus  sacrée  et  la  plus  néc^essaire 
<l(;  toutes,  qui  ne  trouvera  pas  gTâce  de- 
vant le  niveau  égalitaire  de  l'esprit  révo- 
lutionn;ure  ?  Nous  le  demandons,  d'où 
peut  venir  cette  antipathie,  et  cette  oppo- 
sition constante  à  l'immunité  religieuse, 
df  la  part  même  de  bons  catholiques 
d'ailleurs  ? 

VI. 

L'Eglise  a  droit  a  ses  immunités  au- 
tant ET  PLUS  QUE  l'Etat. 

L'Etat  a  le  pouvoir  d'établir  des 
immunités  selon  les  bi^soins  des  diflPé- 
renies  classes  de  sa  hiérarc^hie  ;  il  a  le 
droit  de  les  maintenir  et  de  les  faire  res- 
pecter, et  personne  n'y  trouve  à  redire; 
est-ce  donc  que  l'Eglise,  société  supé- 
rieure à  l'Etat,  n'aura  pas  le  même  pou- 
voir ni  le  même  droit  ?  Nous  affirmons 
que  ce  pouvoir  et  ce  droit  lui  appartien- 
nent autant  et  même  plus  qu'à  l'Etat,  à 
raison  de  sa  fin  supérieure  ;  parce  que 
les   immunités   établies    par  le    pouvoir 
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lempord  sont  .soulomcnt  do  dmif.  hymairt, 
tandis  qn<»  l<^s  immunités  établies  par  It» 
pouvoir  s/tirfiud  sont  df  (froî'f  lUvin.  Voi(M 
en  effet  comment  s'exprime  sur  (•<»  sujet 
l'illustre  Professeur  du  Colléûfi»  Romain . 
le  Pèn^  Libératore  dans  l'ouvrag-e  déjà  «i- 
té  :  "  L(^C'leri>^é  de  droit  (fivin,  est  exempt 
*'  de  la  juridiction  des  princes  séculiers, 
"  il  ne  relève  que  du  Souverain  Pontife. '" 
"  Tel  est  l'enseignement  unanime  des 
"  Saints  Pères,  des  Docteurs  et  des  Pa])es. 
"  C'est  d(^  plus  la  doctrine  expn»sse,des 
"Conciles  j;*énéraiix.  "L'immunité  de  TÉ- 
"  glis(^  et  des  personnes  ecclésiastiqutvs. 
"  dit  le  Concile  de  TrtMite,  a  été  établie 
"  par  une  disposition  divine,  et  par  les  lois 
"  canoniques.  "  De  là  la  thèse  théologiqu»* 
"  que  le  (Jomile  oecuménique  de  Latran. 
"sous  Innocent III,établit  :  "  L'immunité 
"  té  des  Clens,  dans  leurs  personne  com- 
'*  me  dans  leurs  biens,  a  été  introduite  par 
"  droit  divin  et  par  droit  humain,  et  il  le 
"  prouve  })remièrement,  par  la  Sainte  E- 
"  criture,  nommément  par  ces  passages 
"  où  Dieu  déclare  que  les  Lévites  sont  à 
"  lui,  et  ordonne  en  conséquence  qu'ils 
"  soient  séparés  du  reste  du  peuple  et  at- 
"  tribués  en  don  au  Grand  Prêtre  et  à  ses 
"  successeurs  ;  "  Et  tu  donneras  en  don 
"  les  Lévites  à  Aaron  et  à  ses  fils....  Vous 
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"  lt»s  sépari'rez  du  milieu  des  enfants  d'Is- 
'•  raol  pour  iiu'ils  soii^it  à  moi....  Et  j'en 
"  ai  l'ait  un  uon  à  Aaron  et  à  ses  fils  du 
*'  milieu  du  peuple,  pour  me  servir.(Nuin 
III  Oet<'.) 

"  Cette  disposition   s'étend  à  plus  forte 
"  raison    au   saeerdo;'e   évangélique    qui 
I*'  i^si  bien  supérieur  à   l'ordre    Lévitique. 

VII 

Raisoxs  i)k  l'immunité  ecclésiastique. 

"  Le  clcro'é  forme  la  mi  liée  Sainte  de 
"  Jésus-C'rist,  dont  le  chef  est  le  Souve- 
"  rnin  Pontife. 

"  L'Ktat  se  choisit  avec  une  entière  li- 
*'  berlé  les  sujets  utiles  à  son  service,  né- 
*'  <;essaires  à  tontes  les  branc^hes  di»  l'ad- 
*'  ministration  publique  ;  il  exige  d'<mx 
*'  les  conditions  d'aptitude  et  de  capa-ité 
*'  qu'il  trouve  bon  d'établir,  il  emploie 
*'  même  la  contrainte  pour  remplir  les  cà- 
**  dres  de  son  armée.  En  cela  il  use  d'un 
■'  droit  que  nous  ne  ch(»rchons  pas  à  lui 
1*  contester.  Mais  les  hommes  appartien- 
^  nent-ils  moins  à  l'Eglis  qu'à  l'État?  Ils 
f  sont  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  auto- 
T  rite.  Les  besoins  du  servi'^e  public 
**  sont-ils  moins  importants  dans  l'Eglise 
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"  que  dans  l'État  ?  Ils  le  sont  d'avanta- 
"  ge  ;  puisque  à  raison  de  sa  fin,  la  so- 
''  ciété  spirituelle    est  incomparablement 

"  plus  nécessaire  que  la  société  civile 

"  Il  appartient  donc  à  l'Éii'lise  d'or<^a- 
"  niser  sa  milice  comme  elle  l'entend, 
"  suivant  ses  divers  besoins  ;  d'avoir  un 
Clergé  séculier  et  un  Clergé  régulier, 
l'un  vivant  au  milieu  du  monde,  en 
contact  continuel  avec  les  Fidèles,  veil- 
lant sur  les  nécessités  de  chaque  jour 
de  chaque  moment  ;  l'autre  retiré  dans 
le  cloître  se  préparant,  dans  la  solitude 
et  le  silence,  par  la  prière  et  par  l'étude 
au  grand  œuvre  des  missions  lointaines, 
à  l'instruction  et  à  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse, au  service  des  pauvres  et  des  ma- 
"  lades.  etc.     (Moulard  pag.  432.) 

La  raison  nous  démontre  donc  comme 
\'d  révélation  que  l'immunité-ecclésiasti- 
que  à  sa  raison  d'être  dans  la  nature  mê- 
me de  la  société  religieuse  qui  ne  pour- 
rait pas  même  exister  sans  cela. 

'•  Tandis  que  le  commun  des  fidèles, 
"  les  laïques,  sont  soumis  au  Pape,  seule- 
"  ment  en  ce  qui  regarde  la  conscience. 
"  les  ministres  sacrés  lui  sont  soumis  en 
"  outre  dans  ce  qui  touche  aux  actes  cor- 
"  porels,  à  la  vie  matérielle.     Donc  sous 
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ce  rapport  aussi,  ils  doivent  recevoir  de 
lui  la  direction  et  la  règle  en  conformi- 
té avec  la  sainteté,  avec  l'honneur  de  la 
haute  charge  à  laquelle  ils  se  donnent 
tout  entier.  Ils  sont  donc  soustraits  à 
la  juridiction  séculière  ;  car  il  est  im- 
possible d'être  soumis  à  deux  autorités 
directrices  diverses  dans  le  même  ordre 
de  chose.  Personne  ne  peut  servir  iJewx 
nuit  très  divers,  d  fût  Jésus- Christ. 

VIII. 


Les  Clercs  doivent  observer  les  lois 

CIVILES. 

"  lî  ne  faut  pas  croire  pourtant  que  les 
"  Clercs  sont  déliés  de  l'obligation  d'obser- 
"v^er  les  lois  civiles  nécessaires  au  maintien 
"  de  l'ordre  et  delà  justice  dans  la  société. 
"  Car  plus  d'une  fois  les  Papes  eux-mê- 
*'  mes  ont  déclaré  que  les  clercs  sont  te- 
"  nus  d'y  obéir  en  tout  ce  qu'elles  n'ont 
"  pas  de  contraire  aux  Saints  canons,  ou 
"  d'opposé  à  la  sainteté  de  l'état  ecclésias- 
*  tique. 

"  De  là  vient  que  l'immunité  ecclésias- 
"  tique  est  l'objet  spécial  des  concordats  ; 
"  les  deux  pouvoirs  suprêmes  (l'Église 
'  et   l'État)    convenant  entre  eux    de  la 
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"  manière  de  respecter  cette  immunité,  et 
"  de  l'extension  qu'il  faut  lui  donner, 
"  comme  étant  une  matière  mixte  relati- 
"  vement  à  la  personne  qui  réunit  en  elle 
"  les  deux  qualités  de  citoyen  et  de  tn/nis 
"  ire  sacré.  " 

Telle  est  la  notion  que  le  savant  Père 
Libératore  nous  donne  de  l'immunité 
ecclésiastique,  dans  son  excellent  ouvrage 
"  L'Eglise  et  l'État  "  (page  532  et  suivante) 


IX 


L'Immunité    devant  les  Protesta nj s 
ET  LES  Catholiques. 

Nous  comprenons  que  ces  doctrini'h 
ne  soient  pas  d'un  grand  poids  pour  les 
sectes  protestantes,  qui  se  sont  détachées 
de  l'Eglise  Catholique.  Cependant  nous 
prions  nos  frères  séparés  de  considérer 
que  le  principe  sur  lequel  repose  ce  droit 
des  immunités  ecclésiastiques,  nous  est 
commun  avec  eux,  il  est  de  droit  naturel, 
divin  et  humain.  Il  n'y  a  de  différence  entre 
eux  et  nous,  que  du  moins  au  plus.  Leur 
ministres  ont  aussi  leurs  immunités  com- 
me les  Prêtres  quoiqu'elles  ne  les  sous- 
traient point  aussi  complèt^3ment  à  la  juri- 
diction séculière  que  les  Prêtres  Catholi- 
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ques,  ce  qui  dépend  de  leur  eroyan<;e  re- 
lic^ieuse,  et  de  leurs  règles  disciplinaires. 

Dans  le  Canada  (tependant,  il  y  a  une 
différence  qui  se  trouve  en  faveur  dii 
culte  catholique,  <\'st  que  ce  droit,  com- 
me tous  les  autres  inhércmts  à  la  liberté 
(le  la  religion  cutholique,  lui  est  garanti 
par  le  trjiité  d:  cession  du  pays  à  T  An- 
gleterre. Les  Evê(jues  n'ont  jamais  man- 
qué d'en  réclamer  le  respoct  et  le  main- 
tien à  chaque  fois  que  l'occasion  s'en  est 
])résentée. 

Mais  si  la  doctriiu^  ci-dessus  énoncée 
n'est  point  admise  dans  toute  son  éten- 
due par  les  protestants,  en  peut-il  être  de 
même  pour  les  catholiques  ?  Une  doctri- 
ne proclamée  dans  tous  les  temps,  par  les 
Saints  Pères,  par  les  Doc/teurs  de  l'Eglise, 
par  les  Pai)es  et  par  les  Conciles  <^éné- 
raux,  comme  étant  de  droit  divin,  naturel 
et  canonique^  n'est-elle  pas  strictement 
obligatoire  pour  tous  les  enfants  de  l'E- 
glise ?  Peuvent-ils  surtout  en  douter, 
quand  ils  voient  l'Eglise  sanctionner  cette 
doctrine  et  ca  droit  par  les  peines  les  plus 
graves  qu'elle  puisse  prononcer  contre 
ses  enfants,  celle  de  l'excommunication 
majeure  spécialement  réservée  au  Souve- 
rain Pontife  portée  contre  les  yiolateurs 
de  l'immunité-ecclésiastique,    Nous  trou- 


26 


vons  cette  excommunication  ainsi  for- 
mulée dans  la  constitution  ''  Apostoliccr 
Sedis  "  en  date  du  4  octobre  1869  : 

EXCOMMUNICATIONES  "  LAT^.  SENTENTI^" 

SPECIALI  MODO  IIOMANO  PONTIFICI 

RESERVAT^. 

VI. 

Impedientes  directe  v.el  indirecte  exer- 
citium  jnrisdictionis  ecclesiasticœ  sive 
interni,  sive  exterini  fori,  et  ad  hoc  recnir- 
rentes  ad  forum  ^oeculare  ejus  que  man- 
data procurantes,  edentes,  aut  auxilium. 
consilium  vel  favorem  prœstantes. 

VIL 

Cogentes  sive  directe,  sive  indirecte  ju- 
dices  laicos  ad  trahendum  suum  tribunal 
personas  ecclesiasticas,  praeter  canonicas 
dispositiones  :  item  edentes  leges  vel 
décréta  contra  libertatem  aut  juraEccle- 
siœ.  DiLi-L 


Excommunications  ''  de  sentence  por- 
tée "  SPÉCIALEMENT  RÉSERVÉES  AU 

Pontife-Romain 
VI. 

"  Contre  ceux  qui   empêchent   directe- 
"  ment  ou  indirectement  l'exercice  de    h 
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''  juridiction  ecclésiastique,  soit  au  for  in- 
I    "  térieur,  soit  au  for  extérieur,  et  qui  pour 
"  (îi'la  oîit  recours  au  for  séLUilier,  (ît   c-on- 

*  tre  ceux  qui  éditent,  ou  qui  exécutent 
"  ses  ordres,  ou  qui  les  aident,  conseillent 

I    "  ou  favorisent. 

VII 

"  Contre  ceux  qui  forcent  les  juî^es  laï- 
"  ques,  soit  directement,  soit  indirecte- 
"  inent,  à  traîner  devant  leur  tribunal  les 

*  personnes  eticlésiasticjues  contrairement 
"  aux  dispositions  canoniques  ;  de  même 
"  ceux  qui  tout  des  lois  ou  des  décrets 
"  contre  la  liberté  ou  les  droits  de   l'Éirli- 


it 


se. 


Nous  le  disons  avec  re<çret,  mais  nous 
le  croyons  sincèrement,  nos  jurisi^onsultea 
les  plus  distingués,  en  général,  et  même 
les  mieux  disposés,  n'ont  pas  assez  étudié, 
ni  assez  approfondi  les  principes  sur 
lesquels  repose  ce  droit  de  l'immunité,  si 
important  pour  la  liberté  de  l'Eglise  ;  (it 
ils  n'ont  pas  tenu  assez  compte  des  aver- 
tissements et  des  réclamations  de  leurs 
Evêques,  quand  on  y  a  porté  atteinte. 

La  faute  qu'ils  ont  commise  en  cela  est 
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sans  doute  atténuée  par  l'esprit  |2:allican 
et  janséniste  qui  respire  dans  presque 
tous  les  auteurs  de  droit  français  dans  les- 
quels ils  ont  dû  l'aire  leurs  études  prol'es- 
sionnelles.  Mais  entin  quand  ils  voient 
que  le  Concile»  du  Vatican  à  solennelle- 
ment condamné  ces  funestes  (nTt»urs  dont 
les  dernières  conséquences  ont  amené  la 
révolution  française,  et  l'athéisme  social 
qui  tyrannise  aujourd'hui  notre  ancienne 
mèri^  patrie,  ne  doivent-ils  pas  ouvrir  les 
yeux  sur  l'abîme  dans  lequel  ces  mêmes 
erreurs  (conduiront  infailliblement  notre 
patrie,  si  l'on  n'y  renonce  absolument,  et 
si  l'on  nt;  s'eiforce  de  rendre  à  l'Eglise  du 
Canada  la  pleine  et  entière  liberté  que 
lui  assure  les  traités  et  la  constitution  du 
pays,  de  se  réunir  et  gouverner  (conformé- 
ment aux  rèfçles  de  VE<jçlUe  de  Rome,  la 
mèn»  et  la  maîtresse  de  toutes  les  autres 
Eglises.  Nous  espérons  donc  qu'à  l'ave- 
nir, ils  approfondiront  davantage  ces  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  liberté  reli- 
gieuse, et  qu'ils  prêteront  une  oreille  plus 
attentive  aux  avertissements  et  aux  récla- 
mations de  leurs  Evêques,  Protecteurs-nés 
et  gardiens  de  ces  libertés  les  plus  pré- 
cieuses de  toutes,  puisqu'elles  se  ratta- 
chent aux  moyens  les  plus  propres  à  les 
conduire  au  bonheur  éternel. 
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Officialités  ou  tribunaux  ecclésias- 

TIQUICS. 

A  toutes  les  époques  et  dans  tous  les 
pays  l'Église  a  eu  ses  tribunaux  pour 
rendre  la  justice  à  tous  ses  enfants  dans 
les  matières  spirituelles  et  autres  qui  se 
rattachent  à  la  religion. 

"  Une  société  quelconque,  disent  les 
"  Évêques  de  la  Prosrincedans  leur  Pasto- 
"  raie  du  22  Septembre  1875,  ne  peut 
subsister,  si  elle  n'a  des  lois,  et  par  con- 
séquent des  législateurs,  des  juges  et 
une  puissance  propre  de  faire  respecter 
ses  lois  ;  l'Église  à  donc  nécessairement 
reçu  de  son  Fondateur,  autorité  sur  ses 
entants  pour  maintenir  l'ordre  et  l'uni- 
té. Nier  cette  autorité,  ce  serait  nier  la 
"  sagesse  du  Fils  de  Dieu.  " 

Dans  les  pays  de  mission  où  les  oir- 
(^onstances  ne  permettent  point  de  don- 
ner aux  tribunaux  ecclésiastiques  la  for- 
me régulière  réglée  par  les  Saints  Canons, 
<»es  tribunaux  ont  leur  existence  dans  la 
personne  de  l'Évêque  de  chaque  diocèse, 
qui  possède  en  lui  les  pouvoirs  l'autorité 
et  la  juridiction  dont  ces  tribunaux  peu- 
vent être  investi.  C'est  là  que  doivent 
se  porter  les  causes  qui  surgissent  dans 
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K'  (liocèso,  soit  entre  les  fidèles,  soit 
entre  les  eeilésiasti([U<îs.  Mais  à  mesure 
que  l'Éi^lise  s'est  développée  et  qu'élite  a 
pu  prendre  son  état  normal,  elle  a  donné 
une  organisation  plus  complète  à  ses  tri- 
bunaux que  l'on  a  désignés  sous  le  nom 
d'olficialité.  Les  olfi<nalités  sont  donc- 
dès  tribunaux  essentiellement  ecîclésias- 
tiques,  et  ils  ne  relèvent  en  aucune  ma- 
nière des  tribunaux  civils,  ni  de  la  juri- 
diction séculière.  Mais  à  mesure  que 
les  Souverains  et  leurs  peuples  devinrent 
chrétiens,  l'union  qui  s'établit  entre  les 
deux  pouvoirs,  fit  attribuer  aux  officiali- 
tés  ecclésiastiques  une  juridic^tion  très 
étendue  en  matière  même  temporelle. 
Leur  organisation,  établie  par  l'Église, 
fui  reconnu  et  sanctionnée  par  le  Souve- 
rain temporel.  Ltîurs  sentenc^es  durent 
en  conséquence  comme  celles  émanées  des 
juges  laïques  être  mises  à  exécution  par  le 
pouvoir  public.  Il  fut  reconnu  que  les 
officialités  pourraient  condamner  à  l'a- 
mende, à  la  prison  et  généralement  à  tou- 
tes les  peines  temporelles  qui  n'étaient 
pas  d'une  excessive  gravité.  Défense  fut 
faite  aux  cours  des  parlements  et  à  tous 
les  autres  juges  laïques  de  troubler  les 
juges  d'Église  dans  l'exercice  de  leur  ju- 
ridiction et  dans  la  connaissance  des  (;au- 


81 


es,    soit 
mesuiv 

a  donné 
à  ses  tri- 

lo  nom 
it  donc 
Hîclésias- 
une  ma- 

la  juri- 
5Ur«  que 
L'vinrent 
entre  les 
:  ofliciali- 
;tion  très 
mporelle. 

l'Église, 
le  Souve- 
es  durent 
lanées  des 
tion  par  le 
1  que  les 
lier  à  l'a- 
ient à  tou- 

n'étaient 
léfense  tut 
et  à  tous 
oubler  les 
i?  leur  Ju- 
îe  des  (pau- 


ses  qui   lr»uT    appartenaient.     (Moulard, 
passim.) 

XI 

Des  appels  comme  d'abus  ou   du  re- 
cours EN  CAS  d'abus. 

Nonobstant  les  défenses  faites  jïux 
cours  civiles  d'intervenir  dans  les  cau- 
ses jugées  par  les  oflicialités,  et  de  rece- 
voir les  appels  que  Ton  pourrait  faire  de 
leurs  sentences  au  tribunal  séculier,  et 
malgré  les  justes  réclamations  que  l'E- 
glise ne  manqua  point  de  faire  contre  cet 
envahissement  de  son  domaine  spirituel, 
cet  empiétement  abusif  s'introduisit  peu 
à  peu  dans  les  parlements  et  finit  par 
passer  en  coutume  sous  le  nom  iVappe] 
comme  d'abus.  C'est  cet  envahissemeni 
illégitime  du  domaine  ecclésiastique  qui 
a  conduit  à  la  constitution  civile  du 
Clergé  en  France.  L'on  sait  quel  héroï- 
que exemple  de  courage  et  de  fermeté  le 
Clergé  français  donna  en  cette  circons- 
tance en  mourant  généreusement  et  en 
grand  nombre  pour  la  défense  de  ce  droil 
sacré  de  l'inviolabilité  du  domaine  spiri- 
tuel de  l'Eglise. 

"  La  révolution  française  a  renversé 
"  tout  l'ancien  édifice  social,    et  suppri- 
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'*  mé  les  olhci alités.  Dos  principes  iiou- 
"  veaux  ont  rcniplaiîé  les  maximes  d<' 
"  raiicieime  constitution  catholique. 
Néanmoins  l'institution  des  appels  com- 
me d'abus  a  été  maintenue  ;  le  nom  seul 
a  changé  ;  cela  s'appelle  dans  les  articles 
organiques,  "  Recours  en  cas  d'abus.  " 

Voici  ce  qu'en  dit  le  savant  Père  Libé- 
ratove,  dans  un  chapitre  du  mêmii  ouvra- 
ge qu'il  intitule  : 


ABSURDITÉ  DES  APPELS  COMME  D  ABUS 

"  En  général  l'appel  comme  d'abus  est 
un  recours  à  l'autorité  civile  sous  pré- 
texte d'abus  commis  par  l'autorité  ec- 
clésiastique dans  l'exercice  du  8t.  mi- 
nistère. L'autorité  civile  prétend  avoir 
le  droit  de  re<x;voir  ces  recours  et  de  les 
juger  en  dernier  ressort.  Nous  disons 
que  cette  prétention  est  sans  fondement. 
Lu  effet  qui  pouiTait  donner  ce  droit  à 
l'Etat  ?  Il  ne  peut  lui  venir  que  d'une 
concession  de  l'Eglise,  ou  de  la  nature 
du  pouvoir  civil.  Or  il  ne  vient  ni  de 
l'une  ni  de  l'autre. 

"  Quant  à  la  concession  de  l'Eglise,  elle 
n'existe  pas  et  il  est  impossible  d'éta- 
blir historiquement  que  l'illglise  s'est 
dépouillée  de  sa  propre  indépendance, 
pour  se  soumettre  d'elle-même  à  lauto- 
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"  rite  laïque....  Appeler  du  jugement  de 
"  l'Eglise  au  jugement  de  l'Etat,  impli- 
'■  que  nécessairement  l'idée  de  supériorité 
'*  de  celui-ci  sur  celui-là.  Or  l'Eglise  est 
"  si  loin  d'avoir  jamais  consenti  à  ce  dé- 

•  sordre,  que  toujours  et  dès  l'origine  elle 

•  l'a  constamment  et  formellement  (*on- 
damné. 

"  Les    détjônseurs    de    ces     prétendus 

•  droits  (d'appel  comme  d'abus),  n'en  ap- 
•'  pellent  plus  aux  concessions  de  l'Église 
"  ils  s'appuient  uniquement  sur  la  natu- 
"  re  du  pouvoir  politique  ;  et  ils  disent  : 

•  le  pouvoir  politique  peut  veiller  à  l'ob- 
"'  servation  de  ses  propres  lois  et  protéger 
••  les  droits  de  ses  sujets.  Si  donc  le 
"  ministre  ecclésiastique  dans  la  pratique 
*'  du  ministère  offense  les  unes  ou  les  au- 
•'  très,  le  pouvoir  politique  peut  et  doit 
'  connaître  du  fait  et  punir  l'abus.  Et 
•'  en  cela  il  ne  sort  pas  de  ses  attributions 
"  car  il    ne  juge   ni  du  culte,  ni  des  doc- 

•  trines  de  l'Eglise,  il  veille  seulement  sur 
,*  la  loi  établie  par  V  Etalant  sous  ce   rapport 

'  il  a  certainement  juridiction  sur  tous 
"  les   membres   de  la   société  civile  dont 

•  les  ecclésiastiques,  personne  ne  le  niera, 

•  font  partie. 

Comme  on  le  voit,  c'est  précisément  le 
cas  de  la  loi  de  l'influence  spirituelle  in- 
6 


84 


due.  Voici  co  que  le  savant  juriste  répond  : 
Mais  ce  raisonnement  ne  vaut  rien.  Lu 
question  ne  porte  point  sur  un  ministre 
de  l'Eg-lise  qui,  comme  simple  particu- 
lier,   violerait   la   loi  civile,  ou  le  droit 

d'un  (dtoyen La  question  n'est  pas 

là.,,  il  s'agit  d'un  ministre  de  l'Eglise, 
considéré,  non  pas  comme  personm^  pri- 
vée, mais  comme  personne  politique, 
dans  l'exercice  de  son  propre  pouvoir. 
A  ce  point  de  vue  l'argument  des  hom- 
mes d'Etat  est  un  sophisme  évidi^nt,  et 
il  est  détruit  par  une  simple  distinction. 
Sans  doute,  c'est  au  pouvoir  politique 
qu'il  appartient  de  veiller  à  l'observa- 
tion de  ses  lois,  et  à  la  défense  des  droits 
des  citoyens,  mais  seulement  dans  lu 
sphère  où  la  société  est  soumise  à  sa  juridic- 
tion, et  nullement  dans  celle  oit  elle  lui 
échappe  pour  être  soumise  à  une  autre  (  ju- 
ridiction). Or,  quant  au  maintien  des 
droits  des  fidèles  dans  lapratique  du 
Saint  ministère,  la  société  chrétienne» 
échappe  à  la  juridiction  civile,  et  ne  re- 
lève que  de  la  juridiction  ecclésiastique. 
Le  pouvoir  civil, sous  ce  doulbe  rapport .. . 
est  dons  sans  action  possible...  Le  saint 
ministère  ne  touche  aux  citoyens  qu'en 
autant  qu'ils  sont  Catholiques,  c'est-à- 
dire,  en  tant  qu'ils  échappent  à  la  sphè- 
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"  re  politique  et  entrent  dans  la  sphère 
•*  reliijfieuse.  Dans  cette  sphère  il  n  y 
"  a    (jue    rEi>lise  qui  puisse  connaître  et 

*  délinir  leurs  droits.  Comment  donc 
•'  l'Ktat  pourrait-il  s'arroger  le  devoir  de 
•'  les  détendre  contre  l'iîfflise?  Il  lui  fau- 
"  drait  pour  cela  établir  que  la  loi  ecclé- 
•'  siastique  et  conséquement  l'applicîation 
"  (|u'(»n  tbnt  les  ministres  dt»  TEglise,  c^st 
"  subordonnée  à  la  loi  civile,  et  que  le  mi- 

*  nistère  sacré   est  assujetti  à  l'Etat  eom- 
'  me   émanant    et  relevant  de  lui.     Mais 

*  ce  sont  là  deux  absurdités  qui  détrui- 
"  sent  de  fond  en  comble  la  divine  origi- 
"  ne  de  l'Eulise  et  son  indépendance  vis- 
"  à- vis  du  siècle.  (Libératore  Pag.  338  et 
suiv.) 

Voici  ce  qu'en  dit  à  son  tour,  le  savant 
juriste  Moulard  :  ''  Ces  appels  n'auraient 
"  jamais  dû  trouver  place  dans  la  législa- 
"  tion  d'un  pays  catholique  ;  on  les  con- 
"  çoit  moins  encore  dans  l'organisation 
"  actuelle. 

"  C'est  un  dogme  fondamental  du  Ca- 
"  tholii^isme  qu'en  matière  de  doctrine, 
"  de  discipline,  et  de  jugements  canoni- 
••  ques,  le  pouvoir  ecclésiastique  est  indé- 
"  pendant  du  pouvoir  civil. 

"  Ces    appels  sont   formellement  con 
"  damnés  par  l'Église  et  les   lois  qui  les 
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"  établissent  tombent  sous  le  No.  VII,  d»' 
"  la  bulle  "  Apostolioae  Sedis  "  que  nous 
"  avons  citée  ci-dessus.  " 
•  Ainsi  les  Députés  Catholiques  qui  au- 
raient voté  la  loi  de  TinHuence  induo 
avec  rinfention  de  Vétendre  au  domaine  spi- 
rituel, aux  actes  du  Prêtre  dans  r exercice  du 
Saint  ministère,  auraient  encouru  l'excom- 
munication majeure  réservée  au  Souve- 
rain Pontife. 

"  L'État,  dit-on,  ne  peut  permettre  que 
"  les  citoyens  soient  opprimés  parleCIer- 
"  gé.  Dans  l'ordre  des  intérêts  civils  et 
"  politiques,  c'est  vrai  ;  mais  l'Etat  n'a 
''  pas  la  mission  d^empécher  Voppression 
"  dans  le  seul  domaine  de  la  conscience  et  de 
"  la  religion. 

"  Dailleurs  cette  oppression  est  impos- 
"  sible,  puisque  l'obéissance  de  la  part 
"  des  Fidèles  est  essentiellement  libre,  et 
"  que  le  Clergé  ne  peut  contraindre  per- 
"  sonne  à  être  ou  à  demeurer  catholi- 
"  que         (Moulard  page  431-2-3  passim.) 

XII 

Des  actes  du  Prêtre. 

L'immunité  ecclésiastique  s'étend  à  la 
Personne  aux  Actes,  et  aux  Biens  des  mi- 
nistres sacrés.  Cependant  comme  la  loi 
de  l'influence  spirituelle  indue  que   nous 
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('tudious,  ne  s  attaque  qu'aux  «r/es  du  Prê- 
ire  dans  rexendce  de  son  Saint  ministère, 
nous  allons  l'examiner  seulement  à  ce 
point  de  vue  qui  est  le  seul  en  question* 
pour  le  présent.  Nous  nous  contenterons 
de  dire  en  passant  que  l'immunité  de  la 
personne  du  Prêtre  est  absolument  de 
droit  divin.  Le  caractère  sacré  qu'il  a  re- 
çu dans  le  sacrement  de  l'ordre,  l'a  sépa- 
ré du  reste  des  autres  hommes,  et  l'a  at- 
taché pour  toujours  au  service  de  Dieu, 
et  fixé  définitivement  dans  la  mili<e 
sainte.  8i  l'onction  sainte  donitiée  aux 
vases  sacrés  qui  servent  à  l'autel,  les 
sau(îtiHe  et  les  soustrait  entièrement  au 
commerce  des  hommes,  bien  que  ces  va- 
ses soient  fait,  d'un  métal  insensible  et 
inanimé  ;  a  bien  plus  forte  raison  l'onc- 
tion sacramentelle  qui  confère  au  Prêtre 
le  caractère  sacerdotal  en  fera-t-elle  une 
personne  sacrée  que  l'Eglise  couvrira  de 
toute  sa  protection  et  que  le  Seigneur  or- 
donnera de  regarder  et  de  traiter  comme 
un  autre  Ini-même,  puisqu'il  dit  aux  mi- 
nistres sacrés  en  les  envoyant  :  "  Qui 
vous  reçoit  me  reçoit.  "  (Matth.  10-40) 
"  Qui  vous  écoute,  m'écoute,  et  qui  vous 
"  méprise  me  méprise.  "  (Luc  10-16) 
•'  Qui  vous  touche  me  touche  à  la  pru- 
nelle de  l'œil.  "  (Zach.  2-8)  Aussi  l'Eglis.' 
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i'rappe-t-elle  d'excommuiiicatiou  majeu- 
re ceux  qui  violent  l'immunité  person- 
nelle des  ministres  sacrés.  S'il  arrive  par 
malheur  qu'un  de  ses  ministres  prévari- 
que  et  se  rendre  coupable  de  quelque 
grand  crime,  elle  le  juge  elle-même  et  le 
dégrade  avant  de  le  livrer  au  bras  sécu- 
lier. 

Quand  aux  actes  du  Prêtre,  il  y  a  une 
distinction  fort  importante  à  faire  au 
point  de  vue  de  l'immunité,  et  que  les 
Honorables  juges  n'ont  pas  assez  remar- 
quée d^ns  les  causes  d'influence  spiri- 
tuelle indue  amenées  devant  leur  tribu- 
nal :  c'est  que  les  uns  sont  de  l'ordre  tem- 
porel, et  les  autres  de  l'ordre  spirituel  ;  car 
le  Prêtre  est  en  même  temps  citoyen  de 
VEtat  et  ministre  sacré  de  V Eglise.  Dans 
les  pays  constitués  catholiquement,  com- 
me étaient  les  sociétés  chrétiennes  du 
moyen-âge,  il  y  avait  pour  cette  raison 
entente  entre  les  deux  pouvoirs,  et  les 
lîauses  du  Clergé  étaient  jugées  par  les 
officialités  qui  avaient  le  pouvoir  de  ju- 
ger non-seulement  les  actes  spirituels  du 
Prêtre,  mais  aussi  les  actes  de  l'ordre  tem- 
fwrel,  comme  nous  l'avons  vu  au  paragra- 
phe des  officialités,  et  au  paragraphe  des 
appels  comme  d'abus.  Aujourd'hui  cet 
état  de  société  à  disparu,  et  le  maintien 
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de  l'immunité  des  actes  civils  du  prêtre 
rencontre   de   bien  graves    difficultés,    à 
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ause  de  nos  concitoyens  de  croyance  dif- 
lérente,  qui  ne  reconnaissant  point  l'auto- 
rité de  l'Église,  traitent  les  prêtres  com- 
me les  autres  citoyens,  dans  leurs  actes 
de  Vordre  temporel,  et  les  citent  quand  il  y 
a  lieu  devant  les  tribunaux  civils.  Com- 
me ces  actes  par  leur  nature  ne  sortent 
point"  des  attributions  dn  pouvoir  tempo- 
rel, l'Église  soutire  ^cet  état  de  chose  sans 
réclamer.  Cependant  elle  ne  cesse  pas 
pour  cela  d'obliger  les  Catholiques,  à  rai- 
son de  leur  soumission  à  son  autorité,  à 
se  conformer  en  cela  comme  en  tout  le 
reste  à  ce  qui  a  été  réglé  par  les  Saints 
(tanons,  et  à  porter  toujours  leurs  plaintes 
contre  les  prêtres  devant  le  tribunal, ec- 
clésiastique qui  existe  dans  la  personne 
de  l'Évêque,  lorsqu'il  n'y  a  point  d'officia- 
lité  régulièrement  constituée.  Ce  tribu- 
nal leur  rendra  toujours  justice,  et  leur 
permettra  au  besoin  de  s'adresser  au  tri- 
bunal civil,  lorsqu'il  s'agira  d'affaires  pu- 
rement civiles  et  de  l'ordre  temporel. 

Mais  il  en  va  autrement  lorsqu'il  s'agit 
de^ fonctions  sacerdotales  et  des  actes  spiritueh 
du  prêtre.  Comme  ces  actes  par  leur  w</- 
^wr«  même  échappent  à  la  juridiction  ci- 
vile dont  l'autorité  est  essentiellement  //- 
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mitée  au  cknnaine  temporel,  il  serait  absurdr 
et  contraire  à  la  loi  divine  et  à  la  foi  natu- 
reile  de  soumettre  ces  actes  spirituels  au 
jugement    des    tribunaux   civils. 

En  eifet  les  actes  du  prêtre  en  tant  qu*' 
ministre  de  l'Eglise  ne  relèvent  (|ue  du 
domaine  de  la  conscience,  et  ce  domaine 
par  sa  nature  même,  est  inaccessible  au 
pouvoir  civil. 

Non  TEtat  n'a  jamais  reçu  la  charge 
d'enseigner  toutes  les  nations  et  de  leur 
apprendre  à  garder  les  commandements 
de  Dieu.  Cette  mission  sublime  et  divi- 
ne a  été  confiée  à  l'Eglise  seule,  et  s'il  y 
a  une  vérité  évidente  pour  tout  le  monde 
c'est  (îelle-là.  L'immunité  qui  protège* 
tous  les  actes  du  ministère  sacerdotal,  et 
qui  le  soustrait  à  la  juridiction  du  pou- 
voir séculier,  est  donc  de  droit  divin 
comme  celle  qui  protège  la  personne  mê- 
me du  ministre  sacré  ! 

XIII. 

Application  de  ces  principes  aux  .iu- 
flements  rendus  dans  les  (.contesta- 
TIONS DE  ChARLEVOIX  et  DE  BeRTHIER 
POUR  CAUSE  d'influence  SPIRITUELLE 
INDUE. 

Le  domaine  spirituel  de  l'Eglise,  et  le 
sanctuaire    inviolable    de    la  conscience 
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sont  donc  inaccessibles  au  pouvoir  poli- 
tique et  civil  qui  est  nécessairement  li- 
mité par  sa  nature  au  domaine  de  l'ordre 
temporel.  C'est  pour  avoir  méconnu  cette 
vérité  fadamentale  de  la  liberté  religieu- 
se, que  les  honorables  juges  ont  fait  faus- 
se route  dans  les  sentences  qu'ils  ont 
rendues  pour  cause  (Tinfluence  spirititeUe 
indue  dans  les  contestations  de  Charle- 
voix,  de  Berthier  et  autres.  Sans  s'en 
apercevoir,  ils  sont  entrés  de  plein  pied 
dans  le  domaine  religieux,  et  là,  ils  se 
;sont  faits  théologiens  et  cnnonistes. 

Comme  théologiens,  ils  se  sont  consti- 
tués juges  de  la  vioralité  des  votes  à  don- 
ner par  les  électeurs,  c'est-à-dire  de  la 
<onformité  ou  de  l'opposition  de  ces  vo- 
tes avec  la  loi  de  Dieu,  et  ils  ont  décidé 
qu'il  ne  pouvait  y  avoir  péché  grave,  à 
voter  pour  un  candidat,  quelque  dange- 
reux qu'il  fut  pour  l'Église  ou  pour  la 
société. 

De  même,  comme  canonistes,  ils  ont  dé- 
t(»rminé  la  limite  du  droit  que  le  prêtre 
ne  doit  pas  franchir  dans  l'exercice  de 
son  saint  ministère,  ce  qu'il  a  le  droit  de 
dire,  et  ce  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  dire 
en  chaire,  dans  ses  instructions  aux  fidè- 
les qui  lui  sont  confiés,  ainsi  que  dans 
les  autres  rapports  qu'il  peut  avoir  avec 
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(*nx  pour  la  direction  de  leur  conscience 
Enfin,  ils  ont  nié  au  Cleriré  le  droit  de 
défendre  l'Eglise  lorsqu'elle  est  attaquée. 
iut-(^e  par  ses  ennemis  même  les  plus 
dangereux. 

Voyons  plutôt.  L'un  des  honorables 
juges  de  la  cour  Suprême  n'a  pas  hésite 
à  dire  dans  les  considérants  de  son  juge- 
ment ces  étranges  paroles  :  "  Et  surtout  je 
"  ttii  nie  (au  prêtre  cntliotique)  le  droit  de 
"  dire  que  vetni  qui  contribuerait  à  Vétection 
"  de    tel    candidat,    commettrait     un    péché 
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Evidemment,  ce  n'est  pas  le  juge  civil 
qui  prononce  ainsi  sur  la  moralité  du 
vote,  et  sur  sa  conformité  ou  son  opposi- 
tion à  la  loi  de  Dieu  ;  car,  la  loi  civile  ne 
parle  point  de  péché,  ni  grave  ni  léger. 
C'est  donc  le  théologien  qui  déclare  que 
le  vote  ne  peut  jamais  constituer  un  pé- 
ché grave  !  C'est  de  plus  le  canoniste  qui 
limite  le  droit  que  le  pasteur  en  chaire 
ne  peut  outrepasser,  lorsqu'il  prêche  la 
morale  à  ses  ouailles,  et  qu'il  les  prému 
nit  contre  ce  qui  peut  mettre  leur  salut 
en  danger.  Si  sa  conscience  lui  dit  que 
c'est  un  devoir  rigoureux  pour  lui  de 
leur  signaler  le  danger,  et  de  les  avertir 
de  la  gravité  du  péché  qu'ils  commettent 
en  violani  ainsi  là  loi  de  Dieu,    cela    ii*v 
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Tait  rien  ;  il  fc»era  coupable  d'iniluence  .v/n- 
rituelle  indue,  parce  qu'il  aura  dépassé  la 
limite  fixée  par  le  Juge  canoniste  et  théo- 
logien, bien  que  la  loi  civile  ne  parle  ni 
iï influence  rpirituelte  ni  de  pécJié,  dont  le 
domaine  échappe  absolument  à  sa  juridic- 
tion. 

Nous  serions  curieux  de  savoir  ce  que 
lerai<.nt  nos  frères  séparés  les  protestants, 
eux  si  jaloux  de  leur  liberté  religieuse, 
s'ils  voyaient  un  juge  laïque  envahir  ain- 
si le  domaine  de  leur  conscience,  et  jug*er 
pour  eux  de  la  moralité  de  leur  vote  ; 
puis  pénétrer  dans  les  rangs  de  leur  sanc- 
tuaire et  dire  à  leur  ministre  en  chaire  : 
*'  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  dire  à  vos 
'•  ouailles  que  voter  pour  un  tel  candidat 
•'  soit  un  pécJié  grave,  si  vous  le  faites 
"  vous  serez  coupable  d'influence  spiritu- 
*'  ^//e  indue  ?  " 

Pour  nous  catholiques  nous  compre- 
nons que  le  jug'e  civil  a  le  droit  de  juger 
la  légalité  du  vote  des  électeurs,  dans  tou- 
te l'étendue  de  la  juridiction  que  compor- 
te la  loi  civile,  mais  pas  au-delà.  Nous 
croyons  fermement  que  le  domaine  de   la 

•nsciemce.  et  tout  l'ordre  spirituel  échap- 
pe entièrement  au  pouvoir  civil,  et  ne  re- 
lève que  du   pouvoir  religieux.     Il  n'y  a 
jue  lui  qui  puisse  nous  dire    avec    auto- 
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rite  qU'j  le  vote  pinit  on  certaines  circons- 
tances constituer  un  péché  fçmve,  et  met- 
tre le  salut  en  dang'er,  à  cause  de  son  op- 
position à  la  loi  de  Dieu,  et  c'est  aux 
Pasteurs  chargés  du  soin  des  âmes  à  nous 
faire  connaître  ces  circonstances  quand 
elles  se  présentent.  Nous  ne  comprenons 
pas,  comment,  en  usant  de  ce  droit  et  en 
remplissant  ce  devoir  à  notre  égard,  ils 
peuvent  être  jugés  coupables  (Finfluence 
spirituelle  indue  sur  nous,  et  comment  aus- 
si notre  vote  peut  être  frappé  d'incapa- 
cité légale  à  cause  de  cette  prétendue  in- 
fluence indue,  lorsqu'en  réalité,  nos  pas- 
teurs et  nous,  n'aurons  fait  qu'obéir  aux 
injonctions  de  notre  conscience. 


XIV 

Ce  qu'en  pensent  les  Eveques  de 

Province. 
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Cet  empiétement  des  honorables  juges 
sur  le  domaine  de  la  conscience  et  sur  les 
droits  de  l'Eglise,  fut  jugé  si  grave  par  les 
Evêqvies  de  la  province,  que  ces  vénéra- 
bles Prélats,  protecteurs-nés  de  nos  inté- 
rêts religieux,  n'hésitèrent  pas  à  élever  la 
voix  et  à  protester  solennellement  contre 
une  sentence  qui  portait  une  atteinte  aus- 
si profonde  à  la  liberté  de  l'Eglise. 
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•'  Nous  n'avons  j)as,  disent-ils,  à  Juger 
"  la  valeur  légale  des  arguments  sur  les- 
''  quels  se  sont  appuyés  les  honorables 
"  membres  du  plus  haut  tribunal  judici- 
''  aire  de  notre  pays,  pour  interpréter  avec 
'•  tant  de  sévérité  une  loi  d'ailleurs  re- 
"  «"ommandable.  Mais,  aussi,  il  ne  peut 
''  nous  être  défendu  de  déplorer  le  conflit 
"  que  ce  jugement  constate  entre  cettiî 
•'  loi,  ainsi  interprétée,  et  les  droits  im- 
"  prescriptibles  de  l'Eglise  Catholique. 

"  Loin  de  nous  la  volonté  d'accuser  les 
"  intentions  de  ceux  qui  ont  rédigé  et 
"  voté  la  loi  électorale  en  question.  {Si 
l'on  avait  connu  et  prévu  l'interpréta- 
tion absolue  que  cette  loi  recevrait, 
"  noTis  croyons  que  des  réclamations 
"  nombreuses  se  seraient  jointes  aux  nô- 
"  très,  pour  (*onserver  aux  fidèles  le  droit 
'*  imprescriptible  de  demander  à  leurs 
"  pasteurs  et  d'en  recevoir  la  direction 
"  dont  leur  conscience  peut  avoir  besoin 
"  dans  l'accomplissement  d'un  devoir 
"  aussi  important.  " 

Puis  les  vénérables  Prélats  enseignent 
ontrairement  à  l'opinion  de  l'honorable 
juge  qu'il  peut  arriver  des  cas  où  aucun 
catholique  ne  pourrait,  sans  <'ommettre 
un  pirhé  grave  voter  en  faveur  de  certains 
<  andidats  ou  de  certains  partis  ;  et  que  le 
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pasteur  est  obligé,  dans  i-rs  circoiistaïuos, 
(l<;  cliro  carrémeiit  <|Uol  e8t  le  devoir  striet 
et  rigoureux  d'un  entant  de  l'iilglise  Ca- 
tholique. 

"  Kelevant  ensuite  le  passage  où  l'ho- 
"  norable  juge  dit  :  "  Je  lui  nie  (au  prè- 
"  tre  catholique)  dans  le  cas  présent  com- 
"  me  dans  tout  autre  semblable,  le  droit 
"  d'indiquiM"  un  individu  ou  un  parti  po- 
''  litique,  et  de  signaler  et  vouer  l'un  ou 
''  l'autre  à  l'indignation  puV)lique,  en  l'a»- 
"  (îusant  de  libéralisme  catholique,  ou  de 
"  toute  autre  ernair  religieuse.  " 

Ces  Prélats  déclarent  qu'une  telle  in- 
terprétation de  la  loi  électorale,  irait  jus- 
qu'à priver  l'Eglise  Catholique  du  droit 
naturel  et  indiscutable  de  légitime  dé- 
fense. "  D'un  côté,  disent-ils,  liberté  ab- 
''  solue  d'attaquer  l'Eglise  Catholique,  et 
"  de  l'autre  impossibilité  à  celle-ci  de  se 
"  détendre,  ou  jdntôt  de  défendre  les  ùdérefs 
•'  spmluels  der  âmes  qui  lui  sont  confiées  ! 

*'  Mais  rEi^'/ise  parle,  afiit  et  combat  par  son 
"  Clergé,  et  refuser  ces  droits  au  Clergé^  c'est 
'•  les  refuser  à  V Eglise''  (Pastorale  du  22 
sept.  1H75  V) 

Ainsi  le  juge  laïque  entre  dans  le  do- 
maine religieux  au  nom  de  la  loi  civile, 
i^t  là  il  juge  P*  ce  qui  est  péché  grave  ou 
non    2**   il  limite  la  juridiction  du  prétre- 
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catholique  eu  chiiirc,  c'cst-H-diiv,  en  qu'il 
a  le  droit  de  din»,  et  ee  qu'il  n'a  pas  le 
droit  de  dire  aux  fidèles  dont  il  est  <har- 
<^6,  en  leur  explicant  la  loi  de  Dieu. 
8^  Que  l'Eglise  n'a  pas  le  droit  de  se  dé- 
lendre  contre  ceux  qui  attaquent  sa  doc- 
trine, libéraux  catholiques  ou  autres  !  ! 
Voilà  les  prétentions  exorbitantes  contre 
lesquelles  les  Evêques-Catholiques  de  la 
Province  de  Québeo  ont  si  justement  pro- 
testé en  faveur  de  plus  d'un  million  de 
Catholiques  dont  les  intérêts  religieux 
leur  sont  confiés  !  Voilà  pourquoi  ils  ont 
demandé  le  rappel  ou  l'amendement  d'unes 
loi  qui  porte  une  atteinte  si  grave  à  la 
liberté  du  culte  qui  leur  est  garantie  par 
des  traités  solonnels  et  par  la  constitution 
de  notre  pays  ! 

XVI. 

"La  subordination  de  l'Eglise  a 
l'Etat,"  est  la  1ère  erreur  fonda- 
mentale DE  CES  JUCVEMENTS. 

I 

Les  conséquences  absurdes  que  nous 
v^enons  de  signaler  dans  les  considérants 
ci-dessus  cités,  et  contre  lesquelles  les 
Evêques  de  la  province  ont  protesté  avec^ 
tant  de  force,    découlent  évidemment   de 
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sont  îippuyt'K  It's  Hou.  ,lu«ç«'s  de  la  cour 
suprêiuo.  Nous  pouvons  les  ramener  à 
deux.  1<*  La  subordinafion  de  l'Eu'lise  a 
rKtat.  2^^  La  lé<j^alité  admise  comuuî  rè- 
gle suprême  et  sans  limites  dans  l'inter- 
l)rétation  de  la  loi  civih^ 

Voici  comment  rilon.  Jusfe  se  lait 
illusion  sur  la  première  de  ces  c»rreurs  en 
confondant  deux  choses  essentiellement 
distinctes  :  "  Le  principe  qui  doit  domi- 
"  ner  dans  les  causes  de  cette  nature, 
''  (l'inlluence  spirituelle  indue),  est-celui- 
"  ci  :  que  le  prêtre  qui  s'oublie  dans  la  chaire 
"  jusqu'à  injurier  ou  dill'amer  quelqu'un 
"  ne  parle  pas  de  religion,  iiedéhnit  pas  la 
"  doctrine  ni  la  discipline,  mais  sort  de 
''  son  caractère  sacré,  et  est  sensé  comme 
'*  tout  autre  homme  satisfaire  une  ven- 
"  geance  personnelle  ou  agir  par  intérêt, 
''  et  par  conséquent  n'est  pas  dans  l'exer- 
''  cic^e  de  ses  fonctions  spirituelles.  A  part 
"  cela,  liberté  pleine  et  entière  est  assurée 
"  au  prêtre  par  toutes  nos  lois  civiles  et 
"  par  le  traité  de  1763,  et  a  toujours  été 
'*  reconnue  par  le  gouvernement  Impé- 
"  rial.  " 

En    deux    mots   voici   l'argument    de 

l'Hon.  Juge  :  "  le  prêtre  en    chaire  peut 

"  prévariquer,  donc  c'est  au  tribunal    vA- 

•  vil  à  le  juger  !  "  Voici  l'applii-ation    de 
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ftUte  coiiclusioii  l'traiigt*  :  "  L»i  prêtre  en 
'•  chaire  peut  injurier  ou  diffamer  quèl- 
"  qu'un  :  Donc  le  tribunal  civil  peut  ju- 
"  ger  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  dire  en 
"  chaire  aux  fidèles  qui  lui  sont  (confiés, 
"  il  y  a  péché  grave  à  votei' pour  tel  can- 
"  didat.  "  "  Le  prêtre  en  chaire  peut  agir 
"  par  vengeance  ou  par  intérêt  ;  donc  il 
"  n'a  pas  le  droit  de  combattre  en  chaire 
*'  ceux  qui  attaquent  l'Egiise,  et  qui  s'ef- 
"  forcent  de  faire  prévaloir  des  erreurs 
"  qu'elle  a  condamnées,  telles  que  le  li- 
"  béralisme  catholique  ou  autres  erreurs 
"  religieuses.  Que  s'il  le  fait,  il  se  rend 
*'  coupable  "  (T influence  spirituelle  indue.  " 

Voilà  à  quels  raisonnements  pitoyables 
des  magistrats  d'ailleurs  fort  recomman- 
dables,  sont  forcés  d'en  venir,  quand  ils 
prennent  pour  point  de  départ  un  prin- 
cipe faux.  Discutons  un  peu  l'argument 
de  l'Hon.  Juge. 

Le  Prêtre  en  chaire  peut  prévariquer  ! 
Personne  ne  le  conteste.  Un  juge  ci- 
vil sur  son  banc  ne  peut-il  pas  aussi  lui 
prévariquer  ?  Que  conclure  delà  ?  c'est 
que  l'un  et  l'autre  doivent  être  renvoyés 
au  tribunal  dont  ils  relèvent  respective- 
ment ;  le  prêtre  prévaricateur  dans  l'exer- 
cice de  son  Saint  ministère,  au  tribunal 
ecclésiastique  dont    il    relève    exclusive- 
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ment  ;  et  le  juge  prévaricateur  dans  l'ex- 
ercice  de  ses  fonctions  judiciaires,  au  tri- 
bunal civil  dont  lui  de  son  côté  relève 
aussi  exclusivement.  Ce  raisonnement 
si  simple  et  si  clair  pour  ceux  qui  com- 
prennent que  l'Eglise  est  une  société  aus- 
si complète,  aussi  parfaite  et  aussi  indé- 
pendante dans  le  domaine  religieux  que 
l'Etat  l'est  dans  le  domaine  temporel, 
l'Hon.  Juge  ne  l'a  pas  adopté.  Il  a  pré- 
féré dire  :  "  le  prêtre  en  chaire  peut  pré- 
variquer,  donc  il  doit  être  jugé  par  le  tri- 
bunal ci  'il  !  "  Qu'aurait-il  à  répondre  au 
juge  ecclésiastique  qui  lui  rétorquerait 
l'argument,  et  lui  dirait  :  "  le  juge  civil 
"  sur  le  banc  judiciaire  peut  prév^riquer, 
"  donc  il  doit  être  jugé  par  le  tribunal 
"  ecclésiastique  ?  " 

Evidemment  l'Hon.  Juge  n'a  pas  une 
notion  bien  clair  de  l'indépendance  de 
l'Eglise  vis-à-vis  du  pouvoir  séculier, 
dans  sa  sphère  propre,  il  croit  que  les 
abus  qui  peuvent  arriver  chez  quelques 
uns  de  ses  ministres,  n'ont  d'autres  remè- 
des que  dans  un  recours  ou  un  appel  d'a- 
bus au  tribunal  civil.  Ainsi  tous  ces 
procès  qui  ont  eu  lieu  pour  cause  d'iriflu' 
e.nce  spintuelle  indue,  ne  sont  que  des  cas 
d'appel  d'abus.  Or  nous  avons  vu  com- 
ment les  savants    juristes    Libératore    et 
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Moulard  démontrent  l'absurdité    t\e    ces 
appels  d'abus. 

Voici  comment  les  Evêques  de  la  pro- 
vince de  Québec  exposent  dans  leur  lettre 
Pastorale  du  22  Septembre  1875,  ce  point 
si  important  de  la  doctrine  catholique 
sur  l'indépendance  de  l'Eglise  dans  sa 
sphère  propre,  et  comment  elle  peut  re- 
médier aux  abus  qui  peuvent  se  produire 
chez  quelques  uns  de  ses  ministres  : 

"  L'on  objectera  peut-être  que  le  prêtre 
est  exposé  comme  tout  homme,  à  dé- 
passer la  limite  qui  lui  est  assig^née,  et 
qu'alors  c'est  à  l'Etat  à  le  faire  rentrer 
dans  le  devoir. 

"  A  cela  nous  répondons  d'abord,  que 
c'est  faire  injure  gratuitement  à  l'Egli- 
se entière  que  de  supposer  qu'il  n'y  a 
pas  dans  sa  hiérarchie  un  remède  à  l'in- 
justice ou  à  l'erreur  d'un  de  ses  minis- 
tres. En  effet  l'Eglise  à  ses  tribunaux 
régulièrement  constitués,  et  si  quel- 
qu'un croit  avoir  droit  de  se  plaindre 
d'un  ministre  de  1, Eglise,  ce  n'est  pas 
au  tribunal  civil  qu'il  doit  le  citer,  mais 
bien  au  tribunal  ecclésiastique,  seul  compé- 
tent à  juger  la  doctrine  et  les  actes  du  prêtre. 

"  Voilà  pourquoi  Pie  IX,  dans  sa  bulle 
"  Apostalicae  Sedis^  Octobre  1869,    déclare 


52 


'*  frappés  d'excommunication  majeure 
"  ceux  qui  obligent  directement  ou  indi- 
"  rectement  les  juges  laïques  à  citer  de- 
"  vant  leur  tribunal  les  personnes  eoclé- 
"  siitstiques,  contre  les  dispositions  du 
"  droit  canonique.  " 

Voici  la  règle  de  conduite  que  les  mê- 
mes Prélats  ont  donnée  à  leur  Clergé 
dans  le  cas  où  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres seraient  accusés  devant  le  tribunal 
civil  d'avoir  exercé  vme  influence  indue 
dans  l'exercice  du  St.  ministère. 

"  lo.  Un  prêtre  accusé  d'avoir  exercé 
"  une  influence  indue  dans  une  élection 
"  pour  avoir  rempli  quelque  fonction  on 
,'  donné  des  avis  ou  des  conseils,  commt» 
"  prédicateur,  confesseur,  ou  pasteur,  et 
"  cité  pour  cela  en  justice,  devrait  récu- 
"  ser  respectueusement,  mais  fermement 
"  la  (  ompétence  du  tribunal  civil,  et  in- 
"  voquer  les  recours  au  tribunal  ecclési- 
*'  astique.  " 

"  2o.  Un  prêtre  qui  ayant  suivi  exacte- 
ment les  décrets  des  Conciles  provin- 
ciaux et  les  Ordonnances  de  son  Evê- 
que,  serait  néanmoins  condamné  pour 
influence  indue  par  le  tribunal  civil,  de- 
vrait souffrir  patiemment  cette  persé- 
cution, pour  l'amour  de  la  Sainte  Egli- 
se. "  (Circulaire  du  22  Septembre  1875.) 
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La  question  de  Vinjluenœ  spirituelle  indue 
soulève  donc  une  question  de  doctrine 
au  premier  chef,  savoir  :  "  Le  prêtre  dans 
"  l'exercice  du  saint  ministère  relève-t-il 
*'  de  l'autorité  de  V Eglise  ou  de  l'autorité 
*'  de  VEtat  ?  S'il  se  rend  coupable  d'abus 
"  dans  l'exercice  de  ce  saint  ministère  que 

lui  a  confié  l'Eglise,  tombe-t-il  sous  la 
"  juridiction  du  tribunal  ecclésiastique  ou 
"  du  tribunal  civil  "  ?  La  question  ainsi 
posée  sur  son  véritable  terrain,  se  ré- 
sout d'elle-même.  Il  est  évident  que 
le  pouvoir  qui  a  délégué  l'autorité,  a  seul 
le  droit  de  connaître  et  de  juger  l'abus 
que  peut  en  faire  celui  qui  l'a  reçue.  Il 
est  aussi  absurde  de  citer  devant  le  tribu- 
nal civil  le  prêtre  qui  a  commis  quelqu'a- 
bus  dans  l'exercice  du  saint  ministère, 
qu'il  le  serait  de  citer  devant  le  tribunal 
ecclésiastique  le  juge  laïque  qui  aurait  lui 
aussi  commis  quelqu'abus  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  judiciaires  ! 

Comme  c'est  une  question  de  doctrine 
des  plus  importantes,  décidée  par  l'Egli- 
se, et  par  les  plus  savants  auteurs  de 
droit  naturel,  et  proclamée  solennelle- 
ment ici  par  les  Evêques  de  la  provin- 
ce, il  s'ensuit  que  d'après  l'honorable 
juge  lui-même,  qui  reconnait  à  l'Eglise 
Catholique  en  cette  province  la  pleine  et 
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entière  liberté  en  tout  ce  qui  touche  à  la 
doctrine,  à  la  discipline  et  aux  mœurs, 
ces  appels  d'abus  doivent  être  portés  de- 
vant le  tribunal  ecclésiastique  et  non  de- 
vant le  tribunal  civil.  L'on  ne  peut  aller 
contre  cet  enseignement  sans  porter  une 
grave  atteintt;  à  la  liberté  religieuse,  com- 
me le  disent  les  Evêques. 

Mais  l'Hon.  Juge  demande  où  il  est 
ce  prétendu  tribunal  ecclésiastique.  "  Pour 
"moi,  dit-il  il  est  invisible,  insaimmhie,  il 
"  n'existe  pas  en  ce  pays.  Ces  paroles 
sont  d'autant  plus  étonnantes,  que  la  cau- 
se qui  était  devant  son  tribunal  avait  d'a- 
bord été  portée  par  les  intéressés  devant 
ce  tribunal  ecclésiastique,  dont  il  ignore 
l'existence.  Etant  catholiques,  ils  avaient 
colïipris  que  c'était  leur  devoir  de  porter 
devant  l'Archevêque  de  Québec,  les 
plaintes  qu'ils  croyaient  avoir  le  droit 
de  faire  contre  quelques  uns  de  leui*s 
pasteurs  pour  ce  qu'ils  avaient  dit  en 
chaire  au  sujet  des  élections.  Puis  pour 
des  motifs  que  nous  n'avons  pas  à  appré- 
cier ici,  ils  l'avaient  évoquée  du  tribunal 
(le  V Archevêque,  sous  prétexte  de  la  soumet- 
tre au  tribunal  du  St.  Sié*:^e,  mais  en  réalité 
pour  la  porter  devant  les  tribunaux  civils. 
Et    c'ost    en     présence    de  ces  faits    que' 
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THon.  Juge  déclare  qu'il    n'y  a    pas    de 
tribunal  ecclésiastique  dans  le  pays  !  ! 

Nous  croyons  donc  avec  les  savants 
auteurs  que  nous  avons  si  largement 
cités  sur  cette  question,  et  avec  l'ensei- 
gnement de  l'Eglise  si  solennellement 
proclamé  en  cette  occasion  par  nos  Evê- 
ques,  que  l'Etat  n'a  aucune  juridiction 
sur  les  ministres  sacrés  de  l'Eglise  dans 
l'exercice  de  leur  St.  Ministère,  et  que  les 
tribunaux  civils  du  Canada,  n'ont  pas 
plus  le  droit  de  les  citer  devant  eux  pour 
leur  demander  compte  des  abus  qu'ils 
pourraient  avoir  commis  dans  l'exercice 
du  St.  ministère,  qu'ils  n'auraient 
le  droit  de  citer  un  citoyen  des  Etats- 
Unis  pour  lui  demander  compte  de  la 
violation  qu'il  pourrait  avoir  faite  des 
lois  de  son  pays.  La  raison  en  est  évi- 
dente ;  c'est  que  V Eglise  dans  sa  sphère 
propre  est  une  société  aussi  indépendante 
de  VEtat,  que  la  République  Américaine 
l'est  de  la  Puissance  du  Canada. 

XVII 

Incertitude  de  l'honorable  juge  sur 
le  droit  du  tribunal  civil  a  juger 

l'abus  commis  par     le     PRÊTRE    DANS 

l'exercice  du  saint  ministère. 
Après  avoir  motivé  la  s(?ntenco    de    la 
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Cour  Suprême  comme  nous  venons  de  le 
voir,  l'Honorable  juge  ne  se  sent  pas  plei- 
nement rassuré  sur  le  principe  qu'il  à 
posé  comme  base  de  ce  jugement,  l'exten- 
sion du  pouvoir  civil  au  domaine  religieux, 
et  le  droit  du  tribunal  civil  à  juger  l'abus 
que  le  prêtre  peut  commettre  dans  l'exer- 
cice du  saint  ministère  que  l'Église  lui  a 
confié.  Il  nous  apprend  que  pour  ras- 
surer sa  conscience  en  une  matière  aussi 
grave,  il  a  consulté  les  théologiens.  Voi- 
ci ses  paroles  :  "  J.e  pense  qu'en  énonçant 
"  ces  propositions,  j'ai  le  concours  des 
"  théologiens  les  plus  distingués  qui  ont 
"  écrit  sur  les  pouvoirs  et  les  devoirs  du 
"juge  dans  l'application  de  la  loi,  et  même 
"  (Tune  loi  qui  paraît  injuste.  " 

Nous  regrettons  qu'il  n'ait  pas  cité  ou 
du  moins  indiqué  les  théologiens  distin- 
gués qu'il  a  consultés  ;  car  il  faut  que  ces 
théologiens  aient  enseigné  là-dessus  une 
doctrine  opposée  à  celle  de  l'Église,  qui 
n'est  pas  douteuse  sur  la  condamnation 
des  appels  d'abus,  ou  qu'il  ait  compris  le 
contraire  de  ce  qu'ils  ont  dit. 

En  fait  de  théologie,  l'Honorable  juge 
doit  admettre  avec  tous  les  Catholiques 
que  les  Évêques  sont  les  interprêtes  auto- 
risés et  officiels  du  véritable  sens  de  la 
doctrine  qu'elle  enseigne  ;  et  nous  avons 
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vu  par  la  déclaration  solennelle  qu'ils 
ont  faite  à  l'apparition  de  cette  untenve 
du  plus  haut  tribunal  du  pays,  qu'ils 
étaient  bien  loin  de  la  trouver  conforme  à 
la  doctrine  de  l'Église,  puisqu'elle  portait 
une  atteinte  grave  à  la  liberté  du  culte, 
qu'elle  empiéta.it  sur  les  droits  impres- 
criptibles de  l'Église  Catholique  garantis 
par  les  traités  et  par  la  constitution  du 
pays,  et  qu'elle  était  contraire  au  droit  na- 
turel de  légitime  défense  dont  cette  sen- 
tence dépouillait  l'Église. 

Nous  avons  dû  discuter  un  peu  longue- 
ment les  principes  de  ce  jugement  de  la 
Cour  Suprême,  à  cause  de  son  importan- 
ce qui  fixait  définitivement  le  sens  de 
cette  loi  et  qu'il  créait  un  précédent  que 
les  tribunaux  inférieurs  serait  mor.Je- 
ment  forcés  de  suivre  à  l'avenir,  comme 
de  fait  cela  est  arrivé. 

XVIII 

Quelques  autres  conséquence  es  du 
faux  principe  de  la  subordination 
DE  l'Église  a  l'État. 

Nous  allons  maintenant  étudier  un 
instant,  quelques  conséquences  de  ce 
faux  principe  de  la  subordination  de  l'EiJi^li- 
se  à  /'£/r/^,affirmé  encore  plus  explicitement 
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Berthier.  "'""'  '''  contestation  <],, 

da.ttTrmVVr-'''"^''  -ï»'"  règne 

<i"e  "oas  «omme«  heu  :„;"™  ''^.^^'^^'-'^ 

r^^-s    Honorables  iwl     ^'""^'^«ter. 
««■•t».„.e    qu'ils    o,U=^ru  V"-''"'î  "  ^« 
semblent    plutôt    avoir    J-'^'l^'^'^P^'^r 
d'>.s  pré.édemt,s  qu'il  "v...-^''',"  l'autorité 
ft  aux  riffoureiis,..  i       ""'"'  <^«^"""t  .nix 

t-  q."'aux^Srd?Cb'^  '^^  ^^'* 
paraissait  réjjum.er  anv  ?"  "'''"-"•  'JUi 

ra<'nt  le  prin  i.J f   conduisait  iiifu  Hih],.. 
*W«e,savoir  :  "  Le^^J-'f^T'  '"''■''"'"e 

dre  justice  àlm  .orab'^''S''''."  '■""^^^"»- 
'•our  qui   a  formulé  7      '^^'^^•'^i'J'^'Mt  d«   la 
••ette  sentence    ™  été  t'""''^""'"'*^  '^^ 
<'  principe  de  la  sunér  ^5"';-"*  "»«  fo>s 
l 'Eglise  admis,  il  n^  "7  ^'^"  ^'^^''''  «"'• 
»e  des  conséqùencL  ,m  "      i?''*""  ««<•«■ 
il  les  a  formuiéesexn      .""  '^^'^ulent.  et 
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civil  à  juger  an  iiuilièro  spirituello, 
elle  s'i'st  sontie  intimidéo  et  elle  a 
dû  on  atténuer  les  con séquences  en 
recourant  à  la  théologie,  donnant  à  en- 
tendre par  là  que  la  loi  civile  doit  être  su- 
bordonnée à  la  loi  de  Dieu,  et  que  le  tribu- 
nal civil  qui  peut  se  passer  des  juges  Ecclé- 
siastiques, doitaumoins.se  s(mmettre  aux 
décisions  (les  théologieHn  lea  pins  didin^rués. 
En  agissant  ainsi  l'Honorable  Président 
de  la  Cour  a  rendu  un  véritable  service  à 
la  cause  de  la  vérité.  En  effet  la  fausseté 
d'une  doctrine  ou  d'un  principe  ne  se  dé- 
montre pas  moins  solidement  par  la  mé- 
thode ab  absurdo  ;  c'est-à-dire,  par  les  ab- 
suj'dités  qui  découlent  évidemment  de 
cette  doctrine  ou  de  ce  principe,  que  par 
la  démonstration  évidente  de  la  vérité 
qui  renverse  cette  doctrine  ou  ce  principe 
faux. 

XIX 

Limites  de  la  loi  humaine. 

L'Honorable  Président  ne  paraît  pas 
avoir  une  notion  claire  sur  la  nature  de 
la  société  civile  et  de  la  société  religieu- 
se ;  les  rapports  que  ces  deux  sociétés 
ont  nécessairement  l'une  avec  l'autre  lui 
paraissent  embrouillés  et  difficiles  à  défi- 
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nir.  Il  ne  sait  trop  laquelle  des  deux  est 
en  théorie,  supérieure  A  l'autre,  quoique 
dans  la  imilique  il  n'ait  aucun  doute  de 
la  supériorité  de  V  Etat  sur  CE<;lm.  Voi«i 
en  effet  ce  qu'il  dit  en  parlant  des  privi- 
lèges du  prêtre  dans  l'exercice  de  son  mi- 
nistère sacré  : 

"Ces  privilèges,  dit-il,  sont  une  question 
*'  de  droit  purement  et  simplement  en  de- 
"  hors  de  toutes  autres  considérations. 
"  8péculativement  et  philosophiquement, 
"  il  serait  peut-être  difficile  de  décider 
"  que  de  deux  obligations  Y uw^è  religieuse 
"  et  l'autre  légale^  la  dernière  doive  l'em- 
"  porter  ;  mais  comme  question  de  droit, 
•'  devant  une  cour  de  justice,  il  ne  peut  y 
''  avoir  aucun  doute  à  cette  égard.  Les 
"  privilèges  du  Clergé^  à  quelque  croyance 
"  qu'il  appartienne  sont  subordonnés 
"  à  la  loi  du  pays.  " 

Ainsi  pour  l'Honorable  Président,  dans 
la  consécration  sacerdotale  du  prêtre,  qui 
le  sépare  de  tous  les  autres  hommes  pour 
l'attacher  inviolablement  au  service  de 
Dieu  ;  dans  la  mission  que  le  Sauveur 
lui  donne  d'enseigner  à  toutes  les  nations 
les  vérités  nécessaires  au  salut,  d'appren- 
pre  aux  hommes  à  garder  tous  ses  pré- 
ceptes, il  n'y  a  rien  de  surnaturel,  rien  de 
divin  !  î  tout  est  sfibordondé  à  la  loi  du  pays 
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C'était  aussi  ropinion  des  juifs  siu  début 
de  la  prédication  évaug'éliquo,  comme 
nous  le  voyons  au  livre  des  Actes  des 
Apôtres.  Li^s  principaux  d'entre  eux  ne 
pouvant  souffrir  que  Pierre  et  Jean  en- 
seignassent au  peuple  la  résurrection  en 
la  personne  de  Jésus,  les  saisirent  et  les 
mirent  en  prison,  à  l'occasion  de  la  î^ué- 
rison  miraculeuse  du  boiteux  assis  à  la 
porte  du  temple,  qu'ils  venaient  d'opé- 
rer. Le  lendemain  ils  les  font  paraître 
devant  le  tribunal  suprême  dt»  la  nation 
présidé  par  Anne  et  Caiphe.  Après  les 
avoir  interrrogés  sur  toute  cette  aftaire, 
et  en  avoir  mûrement  délibéré  entre  eux 
ces  juges  rendent  leur  sentence,  défen- 
dant à  ces  Apôtres  de  parler  et  d'ensei- 
gner au  nom  de  Jésus.  Voilà  bien  le 
pouvoir  civil  affirmant  dans  la  circons- 
tance la  plus  solennelle,  par  le  plus  haut 
tribunal  de  la  nation,  sa  suprématie  sur 
le  pouvoir  religieux  représenté  par  son 
Chef  îSupréme,  le  premier  des  Souverains 
Pontifes,  l'Apôtre  8aint  Pierre  assisté  du 
disciple  bien-aimé  l'Apôtre  Saint  Jean. 

C'est  assurément  le  premier  cas  dinflu' 
ence  spirituelle  indue,  sur  le  peujtle,  et  le  pre- 
mier appel  comme  (fabus,  porté  devant  un 
tribunal  civil.     Ecoutons  la  réponse  que 
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1«»  Saint  Esprit  va  nous  l'aine  |)ar  la  bou- 
i'ho  (le  (u>sdoux  hommos  inspirés  :  "  Pier- 
"  ro  et  .T(»an  leur  répondirent  :  .luffez 
*'  vous-même  s'il  est  juste  devant  Dieu 
"  de  vous  obéir  plutôt  qu'à  Dieu. 

*'  Car  pour  nous,  nous  n**  pouvons  pas 
"  n(î  point  parler  de  ce  que  nous  avons 
.'  vu  et  entendu  "  (Act.  Ap.  IV.  19-20) 

Voilà  doiicî  un  enseignement  clair,  pré- 
cis et  indiscutable,  qui  nous  l'ait  (îonnai- 
tre  que  le  domaine  religieux  et  spirituel, 
est  complètement  indépendant  du  pou- 
voir politique  et  civil  ;  et  qu'aucun  tri- 
bunal civil  n'a  et  ne  peut  avoir  autorité 
et  juridiction  pour  connaître  et  juger  des 
actes  et  de  l'enseignement  des  ministres 
sacrés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 
levir  autorité  et  leur  mission  ne  relèvent 
que  de  Dieu  selon  l'ordre  que  le  Sauveur 
a  établi  dans  son  Eglise.  Ainsi  les  tribu- 
naux inférieurs  et  la  cour  suprême  du 
Canada  n'étaient  pas  plusautorisés  que  le 
tribunal  juif  à  dire  au  prêtre  dans  l'exer- 
cice de  son  ministère  :  "  Vous  n'avez  pas 
le  droit  de  dire  à  vos  ouailles  :  "  c'est  un 
l)éché  grave  de  voter  pour  un  tel  cane 
dat,  ou  celui  qui  vote  })our  tel  parti,  mt 
son  salut  en  danger.  " 
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XX 

Absurdité  de  T/()MMiP(:)TKi\cE  j)E  la  loi 
HUM  mm:. 

Mais  l'Hon.  Président  exprime  sa  doo- 
trino  sur  ronniipoteiice  do  la  loi  humaine 
enroro  bien  plus  claiiviïK^iit  dans  un  au- 
autre  passage  de  ses  considérants.  Voici 
s(»s  propres  paroles  :  ''  Quelles  est  la  limi- 
"  te  de  la  loi  humaine  (»n  général  ou  dans 
"  un  cas  particulier  ?  .le  rel'usi^  de  disv  ii- 
"  ter  ce  point.  Pour  nous  elle  n'en  a 
"  d'autres  que  les  limites  même  des  ex 
"  pressions  qui  la  rendent.  Nous  sommes 
"  les  officiers  assermentés  de  la  loi.  Ce 
'*  qu'elle  dit  clairement  nous  devons  recon- 
"  naître  qu'elle  le  dit."  Un  peu  plus  loin 
l'Hon.  Président  rend  encore  plus  claire- 
ment sa  pensée  par  un  exemple.  Prenez 
le  cas  dit-il  d'un  candidat  promettant 
de  présenter  une  mesure  pour  le  rappt^l 
"  des  lois  contre  le  vol  et  le  meurtre  Ibn- 
"  dées  sur  le  décalogue.  Certainement 
''  que  l'on  ne  pourrait  raisonnablement 
"  considérer  comme  un  acte  d'influence 
''  indue  le  fait  de  dire  qu'un  tel  candidat 
"  et  ceux  qui  le  soutiennent  mettent  en 
"  danger  leur  salut.  Cependant  en  rap- 
'•  prochant  un  tel  acte  de  la  lettre  du  statut 
"  il    serait    peut-être  possible  d'y  voir  lé- 
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"  galemeut  de  riuflueiice  indue  parceque 
"  le  droit,  de  voter  est  un  droit  politique 
'•  protégé  par  le  statut,  et  considéré  sim- 
"  plement  comme  un  droit  politique  qui 

doit   être    protégé   dans  la  personne,  le 

voteur  a  le  droit  de  voter  comme  il 
"  veut  !  !  " 

Selon  l'Hon.  Président,  la  loi  humaine 
en  pratique  est  donc  sans  limite  possible  ; 
ce  qu'elle  dit  clairement  doit  être  retîon- 
nu  légal  :  et  les  juges  qui  sont  les  officiers 
nssennentés  de  la  loi,  doivent  l'adjuger  et 
le  faire  exécuter.  La  foi  naturelle,  la  loi 
diviNc,  la  raison  humaine  elle-même  n'y 
peuvent  rien,  tout  doit  céder  devant  l'ab- 
solutisme abrutissant  de  cette  omnipotence 
de  la  loi  humaine,  et  devant  cette  léo-alité 
aviuigle  ([ui  en  exige  l'exécution  au  nom 
du  serment  même  jusqu'au  rappel  des 
])réceptes  du  décalogue  contre  le  vol  et  le 
meurtre. 

On  comprend  que  le  cœur  honnête  et 
sensible  de  l'IIon.  Président  se  rév  jlte  à 
*  la  vue  de  pareilles  conséquences,  et  qu'il 
désirerait  y  trouver  un  remède  dans  la 
raison  humaine,  quand  il  dit  que  l'on  ne 
pourrait  nmonnablement  trouver  coupable 
d'inlluence  indue  le  curé  qui  enseigne- 
rait que  le  candidat  qui  voudrait  abolir 
l«'s    coni mandements    de  Dieu    contre  le 
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vol  et  le  meurtre,  et  ceux  qui  le  soutien- 
draient mettraient  leur  salut  en  danger. 
Mais  l'honnêteté  et  la  sensibilité  ne  peu- 
vent rien  contre  les  lois  inexorables  de  la 
logique.  L'intelligence  humaine  en  ad- 
mettant un  principe  faux  en  admet  né- 
cessairement les  conséquences.  C'est  ce 
que  sa  belle  intelligence  démontre  quand 
il  dit  dans  le  même  endroit,  raisonnable- 
ment il  n'y  a  pas  d'influence  indue  à 
s'opposer  à  l'abolition  des  préceptes  du 
déc£.logue,  mais  légalement  il  y  en  a  î  ! 

Heureuse  l'intelligence  qui  vient  à  s'a- 
percevoir de  la  fausseté  d'un  principe 
qu'elle  avait  d'abord  cru  vrai  par  l'absur- 
aité  des  conséquences  qui  en  découlent, 
et  qui  révoltent  les  cœurs  honnêtes.  C'est 
ce  que  l'on  appelle  la  démonstration  ab 
ahsurdo  !  Nous  remercions  l'Honorable 
président  de  nous  avoir  ainsi  démontré 
l'absurdité  de  l'omnipotence  de  la  loi  hu- 
maine qui  conduit  dans  le  cas  présent  à 
déclarer  légalement,  coupable  d'influence 
spirituelle  indue^  le  prêtre  qui  s'opposerait 
par  le  refus  des  sacrements  à  l'élection 
d'un  candidat  qui  voudrait  abolir  les  pré- 
ceptes du  décalogue  contre  le  vol  et  le 
meurtre. 

L'histoire  est  là  pour  nous  redire  que 
<''est  sur   ce  principe  absurde  du  pouvoir 
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iltimîfé  de  la  loi  hurauiiie  qiie  se  sont    ap- 
puyés tous  les  despofes  pour    tyranniser 
lëùty    peuples^    et   que  le  mal  a  été  sans 
rèthède  quand  les  magistrats  se  sont  crus 
obligés,  en  vertu  de  leur  serment  d'office, 
et  au  nbm  de  Dieu   d'obéir  aveuglément 
et  comme  deis  automates  à    la  légalité  de 
ce^  lois  et  statuts  iniques,  et  d'en  ordon- 
ner   l'application     quelque     révoltante 
qu'elle  fût.     C'est  en  vertu  de  ces    prin- 
cipes absurdes  que  N'abubhodonosor  et  Né- 
roh    défendaient   sous  peine  de  mort  par 
leurs  décrets  impies  et  sacrilèges    d'ado- 
i^ér  Vè  vrai  Dieu  et  ordonnaiei^it;   de  même 
A'é  rèh'dte  le  cult«  divin  aux  idoles.  Leurs 
Jugés  lïoti  moins  coupables,  se    croyaient 
obligés  ^ar  leur  serment  d'olïice,  à    faire 
jiiter  Daniel  dans  la  fausse  aux  lions,  cru- 
cifier î^t  Pierre  et  décapiter  St    Paul    par 
résjie(^t  potit  la  légaïirté  de  ces    décrets  !  î 
Non,  la  loi  humaine  n'a.  pas  un  pouvoir 
illimité,  et  la  première    condition    pour 
Qu'elle  mérite  le  nom  de  loi,c'est  qu'ellesoit 
juste,  et  confoi*iïie  à  la  loi  naturelle  et  à  la 
fol  divine,  dont  elle  ne  peut  être  qu'une  ap- 
plication déterminé.^.  ''  Si  la  loi  humaine, 
"  dit  l'auteur  de:  institutes  du  droit  natu- 
"  rel,  prescrit  quelque  chose   de    déshon- 
"  nêtè,  elle  est  nulle  de  plein    droit,    par 
'"  l'autorité  supérieure  d»»  Dieu  qui  défend 
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*'  de    laire    ce    qu'elle    coniinaiide.     Les 
"  païens   eux-mêmes    connaissaient  cçtte 
*'  Vérité,  et  Cicéron  disait  qu'une  loi   hu- 
"  maine  qui  ordonnerait    quelque    chose 
"  d'opposé  à  la  loi  naturelle  et  divine,  ne 
"  mériterait  pas  plus  le  nom  de    loi    que 
"  les    complots    clés  bri^aruis.^'     Inutile  de 
dire  que  les  théologiens  catholiques  en- 
seignent   unanimement  cette   vérité  que 
la  loi  humaine  doit   être  juste  et    confpr- 
me  à  la  loi  de  Dieu,  qu'une  loi  injuste  ne 
peut  obliger  ;  qu'elle  est,  parjle  fait  même 
de  son  opposition  à  la  loi,  de  Dieu',radica- 
lement  nulle,  et  ne  mérite  pas  le  nom  de 
loi.     En  conséquence  le  juge  n'a  pas  plus 
le  droit  de  l'appliquer  que   le   Souverain 
de  la  décréter.  "  Par  moi  les  Législateurs 
font  les  lois  justes,  et  les    hommes    reyê- 
tus  du  pouvoir  administrent  la  justice.  " 

(Prov.  VIII  15.) 

kl  ■ 

.XXI 

Illusions    et    erreurs  moins  graves 
SUR  d'autres  points 

^Les  deux  erreurs  fondamentales  dan» 
lesquelles  sont  tombés  les  Hons.  juges 
sont  donc  ;  lo  L'absolutisme  de  la  loi  hu- 
maine qui  n'est  pas  même  limitée  par  'la 
loi  naturelle  ni  par  la  loi  divine.  2o  L'ab- 
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solutisme  de  la  légalité  qui  oblige  lejago, 
en  vertu  de  son  serment  d'office,  à  appli- 
quer cette  loi  humaine,  sans  s'inquiéter 
de  sa  conformité  ou  de  son  opposition  à 
la  loi  de  Dieu  ! 

Nous  croyons  que  les  Hons.  Juges  se 
sont  fait  grandement  illusion  sur  les  con- 
séquences extrêmes  que  renferment  ces 
deux  graves  erreurs  :  c'est  ce  qui  appa- 
raît visiblement  dans  la  répugnance  et 
l'embraras  qu'ils  ont  éprouvés  à  motiver 
convenablement  l'application  qu'ils  ont 
faite  de  la  loi  de  l'influence  indue  au  do- 
maine religieux  et  aux  autres  actes  du  prê- 
tre dans  l'exercice  du  St.  ministère.  En 
mettant  le  pied  sur  ce  terrain,  la  force  des 
choses  les  a  obligés  à  se  faire  théologiens 
et  canonistes,  à  se  substituer  au  prêtre 
pour  juger  la  moralité  du  vote,  la  gravi- 
té du  péché  et  le  danger  du  salut.  Rien 
d'étonnant  s'ils  ont  commis  plusieurs  er- 
reurs dans  les  appréciations  qu'ils  ont 
faites  de  ces  actes  essentiellement  reli- 
gieux, dont  la  loi  civile  ne  parle  pas. 
Nous  nous  contentons  d'en  signaler  quel- 
ques-unes. 

lo  Les  Hons.  Juges  prétendent  que  les 
ministres  sacrés  n'ont  ;  as  le  droit  d'inti- 
mider les  électeurs  par  la  menace  des  pei- 
nes spirituelles,  lo  refus   de    l'absolution 
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et  des  sacrements,  la  crainte  de  l'excom- 
munication, des  jugements  de  Dieu  et 
des  peines  de  la  vie  future,  parce  que  "  le 
"  voteur,  disent-ils,  a  le  droit  de  voter 
"  comme  il  veut,  et  qu'il  doit  être  laissé 
"  libre,  attendu  que  la  loi  civi  e  défend 
'•  toute  influence  indue.  " 

A  cela  nous  répondons  1^  que  les  Hon^. 
Juges  prouvent  par  là  qu'ils  ignorent  les 
règles  de  conduite  que  l'Église  trace  à  ses 
ministres,  et  que  ceux-ci  sont  strictement 
obligés  de  suivre.  2^  Que  le  pasteur  ne 
fait  point  et  ne  peut  pas  faire  de  menace 
de  ce  genre  ;  mais  qu*il  ne  fait  que  décla- 
rer ce  qu'il  sera  obligé  de  faire  pour  rem- 
plir son  devoir  devant  Dieu  et  devant 
l'Eglise,  comme  le  juge  civil  qui  déclare 
ce  à  quoi  la  loi  civile  l'oblige.  3*^  Que 
le  refus  ou  l'admission  aux  sacrements  ne 
dépend  pas  du  confesseur,  mais  des  dis- 
positions du  pénitent.  4^  Que  le  Prêtre 
n'a  aucun  pouvoir  d'excommunier  qui 
que  ce  soit,  attendu  que  ce  pouvoir  relè- 
ve du  St  Siège.  5o  qu'il  est  strictement 
obligé  de  faire  connaître  aux  fidèles  qui 
lui  sont  confiés  les  désordres  qui  peuvent 
leur  faire  craindre  les  jugements  de  Dieu, 
et  que  nulle  puissance  sur  la  terre  ne 
peut  le  délier  de  cette  obligation.  6o  que 
"  le  voteur  n'a  pas  le  droit  de  voter  com- 
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me  //  ie-  veut,'  mais  qu'il  fsl  oblige  do  vo- 
ter <'onimt' il  le  doit ^  conrormémeiit  aux 
lumières  de  sa  conscience  éclairée  et  «rWi- 
dée  par  la  loi  divine  que  le  prêtre  est 
chargé  de  lui  enseigner.  7o  que  si  réel- 
lement )a  loi  (à vile  de  r influence  indue  dé- 
fendait au  prêtre  rac('omx)lissenient  de 
.  ces  importants  devoirs,  elle  serait  en  oj)- 
position  directe  avec  la  loi  de  Dieu  et  d«' 
ri^glise  et  |>ar  <onséquent  nulle.  C'est 
ce  que  les  Evêques  ont  déclaré  après  le 
jugement  de  la  Cour  8ui)rême  et  que 
prouve  le  décret  du  4ième  «oncili^  de 
Québec  sur  les  életîtions  politiques,  dont 
voici  quelques  extraits.  Les  Evêques  de 
la  province  commencent  par  signaler 
dans  ce  décret  les  désordres  lamentables 
qui  se  commettent  dans  ces  élections,  et 
les  péchés  nombreux  et  graves  qui  en 
sont  la  suite.  Us  enjoignent  ensuite  aux 
pasteurs  des  âmes  de  s'élever  avec  forcée 
contre  un  pareil  renversement  de  tous 
les  principes  de  la  ri^ligion  et  des  mœurs, 
et  d'en  dénoncer  à  leurs  ou^iilles  la  gravi- 
té sans  se  laisser  intimider  par  les  qla- 
ïi.eurs  des  impies  et  des  méchants,  et  de 
leur  rappeler  les  jugements  de  Dieu  qui 
ne  punira  pas  moins  les  péchés  commis 
dans  les  élections  que  les  autres. 

"  Que  ces  pasteurs,  disent-ils,    instrui- 
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"  sent  avec  soin  leurs  outilles  sur  les  de- 
"  s'oivs  qu'elles  ont  à  remplir  pendant  les 
"  éleerions  ;  qu'ils  leur   inculquent  ibrie- 
"  ment  que  la  même  loi  qui    donne    aux 
"  «itoyens  le  droit  de  suffrage,  leur  impo- 
"  se  en  même  temps  la  gTare    obligation 
de  voter  qiiand  il  le  faut,    et    toujours 
eonformément  à  la  voix  do    leur    cons- 
cience, devant  Dieu,  pour  le  plus  grand 
"  bien  de  la  religion,  de   l'état  et  de  leur 
''  patrie.  En  conséquence  qu'ils  :>ont  tou- 
"  jours  obligés  devant  Dieu  en cons<ience 
"  de  donner  leur  vote  au  candidat  qu'ils 
"jugeront  prudemment    être    véritable- 
"  ment  honnête   et  capable  de  bien   rem- 
"  plir  la  <'hài^ge  importante    qui    va    lui 
"  êtî'e  confiée  de  veiller  au  bien  de  la    re- 
"  ligioii  et  de  l'état,  et  de  travailler   fidè- 
"  lement  à  le  promouvoir  et  à   le    sauve- 
"  garder.  "  (IV.  Conc.  de  Québ.  déc.  IX.)  " 
En  présimce  d'un  enseignement  si  pré- 
cis donné  par  un  concile  approuvé  par  le 
St.  Siège  et  les  prétentions  contraires  des 
Hoii.  juges,  oh  c<)mprend  combien  que  les 
Kvéiqueî^  avaii^nt  i-aison  de  déclarer  (|ue  la 
loi  électorale  interprétée  avec  taiit  de  sé- 
vérité constatait  un   conllitlort  regretta- 
bi(^  entre  l'autorité  religieuse  et  laulorité 
i'ivile.  On  comprend  également  cjuelle  at- 
teinte   grave  est  porter  à   lîi    liberté  du 
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Pasteur  qui  se  trouve  obligé  de  faire,  par 
l'ordre  du  coïKîile,  ce  que  la  loi  civile  de 
l'influence  indue  défend. 

XXII 

Confusion  des  actes  du  prêtre. 

2a  Une  erreur  des  Honorables  juges 
vient  de  la  confusion  qu'il  font  des  actes 
sacerdotaux  du  Prêtre  avec  ses  actes  civils. 
Ils  admettent  bien  volontiers  que  le 
prêtre  est  ministre  de  l'Eglise  et  citoyen 
de  l'Etat  ;  mais  ils  ne  paraissent  pas 
comprendre  que  les  actes  propres  du  mi- 
nistre sacré  échappent  complètement  à 
la  juridiction  civile  comme  sapersonnne, 
et  ne  relèvent  que  de  l'autorité  religieuse 
et  parce  que  les  a<;tes  du  prêtre  comme 
<*itoyen  peuvent  relever  de  l'autorité  ci- 
vile, ils  veulent  absolument  qu'il  en  soit 
de  même  des  premiers. 

Voilà  pourquoi  ils  ont  été  forcés  de  se 
faire  théologiens  pour  les  apprécier.  La 
distinction  est  pourtant  facile  à  faire. 
Tous  les  actes  que  fait  un  prêtre  et  qu'un 
laïque  peut  également  faire,  sont  des  ac- 
tes civils  ;  ainsi  vendre,  acheter,  tester,  etc 
sont  de  la  part  d'un  prêtre  des  actes  civils. 
Mais  tous  les  actes  que  fait  un  prêtre,  et 
qu'un  laïque  est  dans  l'impossibilité  de 
iaire,   pane   qu'il   n'a  pas  le  caractère  sa- 
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cerdotal,  sont  des  actes  sacerdotaux,  tels 
que  prêcher,  confesser,  administrer  les 
sacrements  etc.,  etc.  Cette  distinction 
est  de  la  plus  haute  importance  dans  la 
question  qui  nous  occupe.  Si  M.  le  Curé 
de  Berthier  avait  dit  au  paroissien  qui 
est  venu  lui  parler  d'élection  :  "  Monsieur, 
si  vous  voulez  voter  pour  le  candidat  con- 
servateur, voici  $50  piastres  que  je  vous 
offre  pour  ce  vote  ;  il  aurait  agi  là  com- 
me citoyen,  parce  que  le  candidat  conser- 
vateur ou  tout  autre  laïque  pouvait  en 
faire  autant.  Cet  acte  civil  du  Curé 
tombait  sous  la  juridiction  du  tribunal 
civ^il,  sauf  les^  règles  de  l'Eglise  à  suivre 
en  ce  cas. 

Mais  si  le  Curé  avait  dit  à  ce  paroissien, 
si  vous  votez  i>our  le  candidat  libéral,  je 
ne  puis  vous  donner  l'absolution  ni 
vous  faire  faire  vos  Pâques,  il  aurait  fait 
un  acte  sacerdotal  sur  lequel  le  tribunal 
civil  n'a  absolument  aucune  juridiction, 
parce  qu'aucun  citoyen  laïque  ne  pouvait 
faire  un  pareil  acte,  et  qu'en  essayant  de 
le  faire,  il  aurait  fait  rire  de  lui.  Cet  acte 
ne  relevant  que  de  l'autorité  religieuse,  il 
n'y  avait  qu'elle  qui  pouvait  juger  s'il 
était  régulier  ou  non. 

Il  est  donc  évident  qu'un  jugement  du 
tribunal  civil  motivé  sur  un  acte  de  cette 
9 


74 


nature,  qui  échappe  nécessairement  à  sa 
compétence,  serait  sans  fondement,  et 
qu'il  porterait  une  grave  atteinte  à  la  li- 
berté civile  de  la  partie  qui  aurait  à  en 
souffrir.  Elle  serait  punie  pour  un  acte 
sur  lequel  elle  n'aurait  aucun  contrôle  et 
qui  doit  être  regardé  comme  l'accom- 
piissement  d'un  devoir  important  du 
prêtre  tant  que  le  juge  ecclésiastique 
n'aura  pas  décidé  le  contraire. 

XXIIÎ 

Les  menaces  des  peines  spirituelles 
ne  gênent  pas  la  liberté  du  vo- 
teur  ;  au  contraire,  elles  la  protè- 
gent plus  efficacement  que  les 
menaces  des  peines  temporelles. 

Les  Honorables  Juges  prétendent  que 
les  iiienaces  des  peines  spirituelles  faites 
par  les  prêtres  gênent  la  liberté  du  vo- 
teur,  et  que  la  loi  civile  défend  aux  mi- 
nistres sacrés  de  faire  ces  menaces  aux 
électeurs,  parce  qu'ils  ont  le  droit  de  vo- 
ter comme  ils  le  veulent^  et  que  le  voteur 
doit  être  laissé  lïSre  dans  son  choix  ! 

Avant  de  démontrer  l'absurdité  d'une 
telle  prétention,  nous  allons  préciser  le 
sens  du  mot  liberté^  que  tant  de  personnes 
confondent  avec  la  licence. 
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Qu'est-ce  qu'être  libre  ?  Qu'est-ce  que 
la  liberté  ?  liitre  libre,  c'est  pouvoir  faire 
sans  obstacle  et  sans  entraves  ce  qui  est 
conforme  à  la  loi  de  Dieu  ;  la  liberté  c'est 
le  pouvoir  de  faire  le  bien,  d'accomplir 
son  devoir.  La  liberté  n'implique  donc 
pas  le  droit  de  faire  tout  ce  que  l'on  veut, 
le  mal  comme  le  bien,,  le  droit  de  manquer 
à  son  devoir,  comme  celui  de  l'accomplir, 
et  de  n'avoir  d'autre  rèjçle  de  conduite 
que  les  caprices  de  la  volonté.  Le  pou- 
voir de  faire  le  bien  et  d'accomplir  son 
devoir,  c'est  la  liberté  ;  mais  le  pouvoir 
de  faire  le  mal  et  de  manquer  à  son  de* 
voir,  c'est  la  licence,  ou  l'abus  de  la  liberté. 

Avec  cette  notion  de  la  liberté,  il  nous 
est  facile  de  démontrer  que  les  Honora- 
bles Juges  en  prétendant  que  les  mena* 
ces  spirituelles  gênent  la  liberté  du  vo- 
teur,  tombent  dans  une  contradiction,  et 
avancent  une  absurdité.  Ils  posent  d'a- 
bord comme  un  principe  que  le  voteur  à 
le  droit  de  voter  comme  il  le  veut  ! 

Nous  avons  vu  tout  à  l'heure  que  c'est 
là  un  principe  faux,  et  que  le  voteur  n'a 
pas  le  droit  de  voter  comme  il  le  veut  ; 
mais  qu'il  est  rigoureusement  obligé  de 
voter  comme  il  le  doit,  selon  sa  conscien- 
ce, sous  le  regard  de  Dieu  et  pour  le  plus 
grand  bien  de  la  religion  et  du  pays. 
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Devoir  de 


'ji- 


L ELECTEUR 
VOTKlî. 


APPELÉ  A 


Tout  électeur  qui  est  appelé  a  vot»r 
dans  une  élection,  à  donc  un  devoir  bien 
grand  à  remplir  comme  l'enseigne  avec 
tant  de  force  le  quatrième  concile  de  Qué- 
bec ;  et  il  a  par  conséquent  le  droit  de 
l'accomplir  sans  obstable  et  sans  entraves, 
c'est-à-dire  librement.  Mais  tout  le  mon- 
de sait  à  quelles  séductions  et  à  quels 
dangers  sont  exposés  les  électeurs  au 
moment  des  élections  politiques,  de  la 
part  d'hommes  qui,  mettant  de  côté  la 
crainte  de  Dieu,  ne  reculent  devant  au- 
cuns moyens,  même  les  plus  malhonnêtes 
et  les  plus  violents  pour  les  tromper,  les 
corrompre,  et  les  entraîner  ainsi  à  voter 
contrairement  à  leur  devoir.  Voici  com- 
ment s'exprime  à  ce  sujet  le  quatrième 
concile  de  Québec  :  "  Une  expérience  par 
"  trop  déplorable  a  démontré  à  tout  le 
"  monde  que  les  élections  des  députés  de 
"  la  chambre  législative  sont  devenues, 
"  pour  notre  peuple,  sinon  la  cause,  du 
"  moins  l'occasion  certaine  et  très  redou- 
"  table  de  corruptions,  de  violences,  et  de 
"  péchés  inombrables  et  de  toutes  sortes  ; 
„  de  mensonges,  de  calomnies,  de  querel- 
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U'H,  d'ivrogneries,  de  rixes,  de  blasphè- 
mes et  de  parjures  etc. 
"  Déjà  les  choses  en  sont  même  venues, 
bien  souvent  à  ce  point  dans  ces  temps 
d'élections,  que  les  électeurs  et  leurs 
partisans  semblent  livrés  à  un  esprit  de 
vertige  et  d'erreur.  Hélas  !  combien 
est  grand  le  nombre  de  ceux  qui  ne 
craignent  pas  dans  ces  jours  d'iniquité, 
Jde  fermer  l'oreille  à  la  voix  de  leur  cons- 
cience, et  de  mettre  en  oubli  toute 
crainte  de  Dieu,  et  Dieu  lui-même,  com- 
me si  tout  leur  était  permis,  ou  comme 
si  Dieu  ne  les  voyait  pas  et  qu'il  ne  dût 
pas  un  jour  s'en  souvenir  et  les  juger  !" 
"  Que  les  prêtres  ministres  du  Seigneur 
élèvent  donc  la  voix  avec  force  contre 
un  tel  renversement  de  tous  les  princi- 
pes de  la  religion  et  des  mœurs,  contre 
une  perversité,  aussi  criminelle  et  aussi 
funeste.  Que  les  pasteurs  des  âmes  dé- 
montrent à  leur  peuple  la    gravité    de 

ces  péchés sans  se  lasser,  ni  se 

laisser  intimider  par  les  clameurs  des 
impies  et  des  méchants.  " 
Et  c'est  après  ces  solennelles  avertisse- 
ments et  ces  pressantes  injonctions  des 
Evêques  à  leurs  prêtres,  que  les  honora- 
bles juges  viennent  au  nom  de  la  loi  ci- 
vile leur  fermer  la  bouche  en  chaire  et  au 
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œnfesstonal,et  leur  défendre  de  faire  connaî- 
tre aux  fidèles  les  peines  apiritven^is  que  la 
loi  de  Dieu  et  de  l'Ej^lise  portent  contre  les 
életleiiis  (jui  .st-  laissent  nller  A  fos  désor- 
dres dont  les  suites  i>euvent  être  si  funes- 
tes pour  la  société  toute  entière  !  On  a 
véritablement  peine  à  en  croire  ses  oreil- 
les quand  on  entend  tomber  une  sembla- 
ble doctrine  de  la  bouche  des  interprêtes- 
officiels  de  la  loi  civile,  et  proclamer  que 
}'js  m<^naces  des  peines  sp/rilueUes  contre 
les  voteurs  qui  au  jugement  de  leurs  ])as- 
teurs  violent  d'une  manière  aussi  g^rave 
lîi  loi  de  Dieu,  constituent  une  influence 
indue  qui  doit  frai)per  de  nullité  tous  ces 
votes,  et  annuler  l'élection,  alors  même 
qu'il  n'3^  aurait  qu'un  électeur  qui  aurait 
subi  cette  prétendue  influence  spirituelle 
indue,  c'est-à-dire,  en  réalité,  qui  n'aurait 
fait  qu'obéir,comme  doit  le  faire  tout  bon 
chrétien, aux  injonctions  de  sa  conscience. 
Et  tout  cela  en  vertu  du  faux  x>rincipe 
que  le  voteur  a  le  droit  de  voter  comme 
il  le  veut  et  que  la  loi  civile  dit  ju'il  doit 
t^tre  laissé  libre  de  faire  son  choix,  quand 
même  il  s'agirait  d'un  candidat  qui  veut 
abolir  les  lois  du  décalogue  contre  le  \'ol 
et  le  meurtre.  Encore  une  fois,  c'est  une 
interprétation  presque  incroyable  î  ! 
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XXV 

La  loi  civile  condamne  ces  désordres 
comme  la  loi  ecclésiastique. 

Mais  que  pense  l'autorité  civile  elle- 
même  de  tous  ces  désordres  des  élections 
signalés  par  les  Evéques  ?  Elle  en  a  jugé 
comme  l'autorité  religieuse.  Nos  législa- 
teurs en  ont  été  alarmés  comme  nos  Pas- 
teurs, et  ils  y  ont  vu  comme  eux  un  dan- 
ger pour  l'Etat  et  pour  l'Eglise.  C'est 
pour  remédier  à  ce  mal  qu'ils  ont  passé 
cette  loi  électorale,  qui  a  reçu  contre  leur 
intention,  une  aussi  étrange  interpréta- 
tion, sur  l'article  de  Vinflue/ice  indue.  Par 
cette  loi  ils  ont  armé  leurs  magistrats  de 
pénalités  temporelles  contre  les  prévarica- 
teurs, soit  voteurs,  soit  candidats  ou  au- 
tres. 

Les  honorables  juges  n'ont  point  trou- 
vé que  ces  peines  temporelles  empiétaient 
sur  le  droit  de  l'électeur  de  voter  comme 
il  le  veut,  ni  sur  la  liberté  du  voteur  qui 
ne  doit  pas  être  gêné  dans  son  choix. 
Comment  se  fait-il  donc  que  les  peines 
tr>mporelles  infligées  par  le  législateur 
civil  soient  salutaires,  et  sauvegardent  la 
liberté  des  électeurs  dans  l'accomplisse- 
ment de  leurs  devoirs,  et  que  les  p«nnes 
spirituelles  infligées  par  la  loi  de  Dit'U  et 
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de  l'Eglise  gênent  et  .  détruisent  cette 
même  liberté,  et  empêchent  ces  mêmes 
électeurs  d'accomplir  comme  ils  le  doi- 
vent leur  devoir  ?  N'y  a-t-il  pas  là  une 
contradiction  flagrante,  et  un  raisonne- 
ment absurde  ?  Non,  la  vérité  est  que 
toute  loi  doit  avoir  une  sanction,  c'est-à- 
dire  une  peine  à  être  infligée  contre  ceux 
qui  la  violent  :  La  loi  de  Dieu,  la  loi  de 
l'Eglise  comme  la  loi  de  l'Etat.  C'est  ce 
que  les  honorables  juges  ont  méconnu 
dans  l'interprétation  qu'i  s  ont  donnée  à 
la  loi  électorale  en  refusant  au  prêtre  le 
droit  d'appliquer  la  sanction  attachée  à  la 
loi  de  Dieu  et  de  l'Eglise  quil  est  obligé 
de  l'aire  observer,  comme  eux^sont  obligés 
de  faire  observer  celle  de  l'Etat. 

Nous  savons  bien  que  les  Honorables 
Juges  en  agissant  ainsi,  prétendent  ne  ju- 
ger que  les  abus  dont  le  prêtre  peut  se 
rendre  coupable  en  chaire  ou  ailleurs 
dans  l'exercice  du  Saint  Ministère,  et 
et  qu'ils  se  croient  obligés  au  nom  de 
TEtat,  de  protéger  les  citoyens  contre 
l'oppression  du  Clergé,  comme  si  l'État 
avait  reçu  la  mission  de  gouverner  l'É- 
glise. 

Nous  avons  déjà  vu  ce  que  vaut  cette 
absurde  prétention  des  juges  laïques,  de 
juger  les  abus  dont  les    ministres    sacrés 
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peuvent  se  rendn  coupables,  dans  leur 
ministère.  Si  novis  avions  besoin  d'une 
nouvelle  preuve  de  cette  absurdité,  l'Ho- 
norable Président  de  la  cour  dans  la  con- 
testation de  Berthier,  nous  l'a  donnée,  e)i 
déclarant  que  le  prêtre  qui  s'opposerait 
par  la  menace  des  i)eines  spirituelles,  à 
l'élection  d'un  candidat  qui  voudrait 
abroger  les  lois  contre  le  vol  et  le  meur- 
tre, fondée  sur  le  décalogue,  serait  /éf^ak- 
ment  ron/nib/e  d'influence  indue  !  Voilà  à 
(juoi  peut  aboutir  Vajjpel  d'abus,  à  ne  pas 
même  laisser  aux  ministres  sacrés  la  li- 
berté de  défendre  les  commandements  de 
Dieu  contre  ceux  qui  voudraient  les  abo- 
lir ! 

Quand  à  la  prétendue  oppression  des 
citoyens  par  le  Clerg'é,  c'est  un  prétexte 
qui  ne  vaut  pas  mieux.  "  L'État  comme 
*'  l'a  si  bien  dit  Moulàrd,  n'a  pas  mission 
"  de  l'empêcher  dans  le  domaine  de  la 
*'  conscience  et  de  la  religion.  D'ailleurs, 
"  cette  oppression  est  impossible,  puisque 
"  l'obéissance  de  la  part  des  fidèles  est 
"  essenfief/enienf  Uhre,  et  (jue  le  (Mergé  ne 
"  peut  contraindre  personne  à  être  ou  à 
"  demeurer  Catholique.  " 

Non  tout  le  monde  sait  quelle  pleine  et 
entière  liberté  l'Église  accorde  à  ses  en- 
fants dans  le  choix  du  directeur  de    leur 
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conscience,  et  avec  quelle  facilité  chaque 
fidèle  peut  s'adresser  à  tout  prêtre  ap- 
I)rouvé,  ou  à  son  Evêque,  s'il  croit  que 
son  curé  est  trop  sévère.  S'il  y  a  une  op- 
pression à  craindre,  ce  n'est  pas  de  ce  côté 
là  qu'elle  viendra. 

Les  menaces  des  peines  spirituelles 
respectent  donc  la  liberté  du  voteur  tout 
autant  que  celles  des  peines  temporelles. 
Nous  dirons  plus  ;  elles  sont  autrement 
efficaces  pour  le  protéo^er  et  le  défendre 
contre  les  séductions,  la  corruption,  et  la 
violence,  si  souvent  employées  dans  les 
élections.  En  réveillant  dans  son  âme 
le  souvenir  de  Dieu  et  la  crainte  de  ses 
jugements,  elles  lui  ouvrent  les  yeux  sur 
les  dangers  qui  l'environnent,  et  le  main- 
tiennent dans  le  devoir.  L'expérience  est 
là  pour  nous  r»xontrer  que  les  hommes 
qui  ne  craignent  pas  de  fouler  aux  pieds 
les  lois  de  Dieu  pendant  les  élections,  ne 
sont  pas  plus  gênés  par  les  lois  civiles, 
que  par  des  toiles  d'araignées.  Un  célè- 
bre publiciste  catholique  a  dit  'avec  rai- 
son :  "  Les  lois  dey  hommes  sont  des 
"  barrières  ;  les  grands  sautent  pardessus, 
"  et  les  petits  passent  dessous."  Il  n'y  a 
que  la  loi  de  Dieu  qui  ne  laissent  pas 
d'issue,  et  qui  arrête  les  grands  comme 
les  petits  ;  quand  ils  ne   sont    pas  tout-à- 


fnit  sourds  à  la  voix  de  leur  conscience, 
(^'est  donc  avec  raison  que  les  Pères  du 
4ème  Concile  de  Québec  insistent  avec 
tant  de  force  sur  Tobli^ation  où  est  le 
prêtre  de  rappeler  l'électeur  au  devoir, 
par  le  souvenir  des  jugements  de  Dieu, 
et  des  peines  spirituelles  que  l'Eglise  in- 
iiige  à  ses  enfants  prévaricateurs. 

XXVI 

Paroles  regrettables  de  l'Hon.  Pré- 
sident DE  LA  Cour. 

L'Honorable  Président  de  la  cour  a  vu 
toutes  ces  choses-là  d'un  œil  bien  diffé- 
rent, dans  la  contestation  de  Berthier. 
Dans  une  cause  où  il  n'y  avait  que  des 
Catholiques  de  concernés,  il  n'a  pas  craint 
de  prononcer  les  paroles  que  voici  :  "  Il 
"  ne  lui  est  pas  permis  (au  prêtre)  de  sus- 
"  citer  les  craintes  et  les  terreurs  de  la 
"  superstition  chez  ceux  auxquels  il  s'a- 
"  dresse  "  !  ! 

Libre  à  cet  Honorable  juge,  dans  sa  vie 
privée,  de  ne  voir  qu'une  vaine  superstition 
dans  la  crainte  si  bien  fondée  qu'ont  les 
Catholiques  des  jugements  de  Dieu,  et 
des  châtiments  spirituels  que  l'Eglise  in- 
flige à  ses  enfants  ;  mais,  quand  il  est 
chargé  par  l'Etat  d'administrer  la  justice, 
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H  tous  ceux  qui  vieiment  la  lui  deman- 
der, et  lorsqu'il  agit  comme  homme  pu- 
blic, nous  doutons  fort  qu'il  soit  conve- 
nable, et  même  qu'il  ait  droit,  de  lancer 
ainsi  gratuitement  l'injure  à  la  face  de 
plus  d'un  million  de  ses  concitoyens  Ca- 
tholiqvies,  et  de  déverser  le  mépris  sur 
leur  foi  religieuse,  en  traitant  ses  dogmes 
de  vaines  superstitions. 

Nous  doutons  également  que  ce  mépris 
de  la  foi  religieuse  de  tout  un  peuple,  soit 
un  moyen  bien  propre  à  lui  inspirer  la 
coniiance  et  le  respect  qu'il  doit  à  l'auto- 
rité judiciaire. 

XXYII 

Distinction    entre    i.e  Prêtre  et  l'a- 
(}ent  élecîtoral  du  candidat. 

L'Honorable  juge  n'a  pas  une  entière 
confiance  dans  les  principes  qu'il  a  posés, 
et  les  arguments  qu'il  a  employés  pour 
établir  sa  compétence  à  juger  le  prêtre 
dans  les  actes  de  son  ministère. 

Il  y  voit  encore  des  difficultés  qu'il 
espère  contourner  par  une  distinction 
plus  ingénieuse  que  réelle  et  solide.  La 
voici  :  "L'action  com'  îise  ne  l'a  pas  été 
"  par  un  prêtre,  mais  par  un  a^ent  électo- 
"  rai   qui    se    trouve  être  un  prêtre,  et  si 
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"  r\^si  l'arte  du  Candiffat  iK'compli  par  un 
"  do  SOS  airoiits,  celîMloniii»  ouverture  à  la 
"  demande  on  annulation  d'élection." 

Nous  prônons  acte  do  cette  distinction 
comme  une  reconnaissance  et  un  aveu  de 
rinc(»mpcten<e  du  tribunal  civil  à  jut^er 
le  P/-f^/r^ comme  Prêtre.  EnefretrHonoral)le 
Président  admet  clairement  dans  c(»tte 
l)artie  de  son  jua'ement  que  la  cour  n*a  de 
juridiction  ({uo  sur  raurent-électoral,  et 
non  sur  It^  ministre  sacré.  "  CeM  farte  du 
vundidut  arramjdi  pur  sou  a^ent-éleetoraf' 
(|U'il  doit  jnirer.  et  non  l'acte  du  prêtre 
dans  l'exercice  de  son  rninistère-sac^'é.  On 
voit  ici  toute  l'importance  de  Va,  distinc- 
tion que  nous  avons  laite  entre  les  actes 
sucfrdotanx,  et  les  actes  eirih  du  prêtre. 

Nul  doute  que  si  l'aine  reproché  à  Mr. 
1»'  Curé  de  Borthier  eût  été  un  acte  civil, 
»*'est-à-dire,  un  acte  qne  tout  autre  citoy- 
en laïque  aurait  pu  accom])lir  aussi  bien 
({ue  lui,  l'Hon.  jug-e  aurait  raison.  Mais 
si  c'est  un  acte  mrerdotal,  c'est-à-dire,  un 
acte  que  le  prêtre  seul  peut  accom]>lir,  sa 
distinction  est  complètement  illusoire, 
juiis  qu'un  tel  acte  ne  pouvait  nullement 
être  l'acte  du  candidat,  accompli  ni  ]nir 
lui-même  ni  par  un  a^ent  élecloral  ;  ])uis 
que  pour  l'accomplir  il  aurait  Tailu  le  ca- 
ractère sacerdotal. 
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Quel  est  donc  l'acte  reproché  à  M.  le 
Curé  de  Berthier,  et  incriminé  comme  un 
acte  d'influence  indue  ?  C'est  d'avoir  dit 
à  l'un  de  ses  paroissiens  que  s'il  votait 
pour  M.  Sjlv  entre,  il  ne  ferait  pas  ses  pâques. 
Or  il  est  évident  que  c'est  là  un  acte  sa- 
cerdotal, que  le  prêtre  seul  peut  accomplir, 
puisqu'il  est  le  seul  compétent  à  juLi-er 
qui  doit  être  admis  à  faire  ses  pâques  et 
qui  ne  doit  pas  être  admis. 

En  effet,  qu'aurait  dit  l'hon.  juge  si 
cette  at'cusation  avait  été  portée  (*ontre 
un  agent  électoral  laïque  de  M.  Robillard, 
ou  contre  M.  Eobillard  lui-même  V  Est-ce 
qu'il  aurait  jugé  que  M.  Robillard  ou  son 
agent  électoral  laïque  auraient  exercé 
une  influence  indue  sur  ce  paroissien,  en 
lui  disant  qu'il  ne  ferait  pas  ses  pâques  ? 
Mais  une  telle  accusation  et  un  tel  juge- 
ment n'auraient-ils  pas  été  la  risée  de 
tout  le  monde.  Pourquoi  donc  ces  mêmes 
paroles  ont-elles  une  si  grande  portée 
dans  la  bouche  de  M.  le  Curé  de  Ber- 
thier ?  Evidemment  ce  n'est  pas  parce 
qu'il  est  l'agent  électoral  de  M. Robillard, 
puisqu'elles  ne  sont  rien  dans  la  bouche 
de  M.  Robillard  lui-même.  C'est  donc  à 
cause  du  caractère  sacré  dont  il  est  revê- 
tu, c'est  donc  un  acte  sacerdotal  qui  par 
sa  nature    échappe    complètement    à    la 
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rompctome  du  tribunal  civil.  CVst  donc 
Ui  prêtre  qui  est  en  (muse,  et  non  l'ag'ent 
électoral  ;  et  la  distinction  de  l'honorable 
juge  porte  donc  complètement  à  faux  et 
tourne  même  contre  lui,  puisque  la  «on- 
damnation  qu'il  voulait  faire  retomber 
sur  la  tête  de  l'agent  électoral,  tombe  de 
tout  son  poids  sur  le  ministre  sacré  qu'il 
se  reconnaît  incompétent  à  juger. 

Nous  comprenons  que  le  prôtn»  agis- 
sant comme  citoyen  peut  être  responsable 
de  ses  actes  devant  le  tribunal  civil  com- 
me les  autres  citoyens  ;  mais  alors  qu'il 
soit  mis  sur  un  pied  d'égaliié  avec  eux, 
et  qu'on  ne  lui  fasse  pas  un  crime  de  ce 
qui  n'est  rien  pour  les  autres.  Mais 
quand  il  agit  comme  prêtre,  il  a  droit  à 
la  protection  et  à  toute  la  liberté  que  les 
traités  et  la  constitution  du  pays  assu- 
rent au  culte  Catholique. 

XXVIII 

Les  arbres  se  .tuoent  a  leurs  fruits, 
et  ees  principes,  a  leurs  consé- 
QUENCES. 

La  vérité  est,  sur  cette  importante  ques- 
tic.  ae  le  prêtre  en  sa  qualité  de  citoyen 
pe^.t  accepter  la  charge  d'agent  électoral  ; 
mais  en   sa  qualité  de  ministre-sacré,  ja- 


88 


niiiis  î  Dans  !<»  prcniior  cns,  il  tom]>«» 
sous  lîi  loi  coiiiiniinc  à  Ions  lt\s  citoyens, 
sauf  ce  que  ri^iilise  prescrit  en  ces  cir- 
constances. l*ar  excanple  si  M.  le  Curé 
de  lierthier  eût  ollert  ^50  })iastres  à  son 
I)aroissi(»n,  de  la  part  de  M.  Robillard, 
])our  l'engauvr  à  voter  en  sa  laveur,  il 
aurait  l'ait  l'acte  d'un  a}2;ent  électoral,  et 
non  iV/ffi  prr/re.  Le  tribunal  civil  aurait 
condamné  avec  justice  cet  acte  coinrne 
étant  une  iuUuence  indue,  et  M.  lîobil- 
lard  en  aurait  subi  justement  toutes  les 
conséquen<'es  ;  et  personne  n'aurait  trou- 
vé à  y  redire,  ])arce  que  la  cour  avait 
compétence  et  juridiction  pour  juu'er  un 
tel  acte. 

Mais  dans  le  second  cas,  comme  minh- 
tre-sdcré  le  jn'étre  ne  peut  jamais  assumer 
la  char<»*e  et  la  responsabilité  d'un  a^enl 
f'hrlonil.  Ce  serait  de  sa  part  iine  préva- 
rication, et  il  s<'  rendrait  gTandement  cou- 
]n\ble  en  le  i'aisanl.  11  se  doit  avant  tout 
au  ministère-sacré  que  lui  a  (M)nlié  VE- 
o-lise  d'instruire  et  de  sanctifier  les  âmes 
dont  elle  lui  a  donné  la  chari»*e,  ])our  les 
conduire  au  bonheur  du  ciel.  Tous  les 
actes  qu'il  accomplit  en  cette  qualité  ne 
relèvent  que  de  l)ieu,  de  rKii'lise  et  de  sa 
consci(Mi(n\  Aucun  tribunal  ciA'il  dans 
le    mond.»  n'a  le  droit  d'iMi   prendre    con- 
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naissance  et  de  les  juger.  Condamner  ces 
luttes  comme  exerçant  une  influence  spi- 
rituelle indue  sur  les  fidèles,  c'est  violer 
du  même  coup  la  liberté  religieuse  du 
prêtre  et  de  tous  les  fidèles,  et  la  liberté 
<*ivile  du  (  andidat  et  de  tous  les  électeurs. 
C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  la  contesta- 
tion de  Berthier. 

Nous  n'avons  nullement  l'intention  de 
mettre  en  doute  l'intégrité  des  Hons.  Ju- 
ges qui  ont  décidé  cette  cause,et  leur  désir 
sincère  de  rendre  justice  à  qui  de  droit, 
ainsi  que  nous  l'avons  déclaré  au  commen- 
cement de  cette  étude.  Mais  ayant  à  dé- 
montrer la  fausseté  du  principe  fonda- 
mental sur  lequel  reposent  tous  ces  juge- 
ments pour  cause  d'influence  spirituelle 
indue,  nous  voulons  dire,  la  prétendue 
compétence  de  la  loi  et  du  tribunal  civils 
en  matière  religieuse  et  spirituelle,  nous 
devons  en  compléter  la  preuve  en  expo- 
sant l'injustice  et  l'absurdité  des  consé- 
quences auxquelles  ce  faux  principe  con- 
duit inévitablement.     Voyous  plutôt. 

M.  le  Curé  de  Berthier  croit  que  son 
devoir  de  pasteur  l'oblige  d'avertir  sou 
paroissien  que  s'il  vote  pour  M.  Sylves- 
tre, il  ne  pourra  pas  faire  ses  pâques.  En 
agissant  ainsi  il  est  certainement  dans 
son  droit,  et  il  ne  fait  que   se    conformer 
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aux  injonclions  du  4ième  concile  de  Qué- 
bec au  meilleur  de  sa  conscience.  Il  peut 
se  tromper  sans  doute  sur  le  compte  de 
M.  Sylvestre,  et  le  croire  plus  mal  quali- 
iié  qu'il  ne  l'est  réellement.  Mais  à  part 
le  Souverain  Pontife,  quel  est  le  juge  in- 
faillible ?  Cependant  le  jugement  qu'il 
porte  est  régulier,  et  tant  que  le  tribunal 
ecclésiastique,  seul  compétent  à  le  réviser, 
n'aura  pas  décidé  le  contraire,  ce  juge- 
ment doit  être  regardé  comme  juste  et 
conforme  au  droit. 

Quant  à  son  paroissien,  sa  liberté  n'en 
est  nullement  affectée,  il  ne  doit  pas  voir 
une  menace  dans  cette  déclaration  de 
son  Curé,  mais  bien  un  avertissement 
qu'il  lui  donne  pour  l'acquit  de  son  de- 
voir. Si  ce  paroissien  croit  sincèrement 
que  son  Curé  fait  erreur  sur  le  compte  de 
M.  Sylvestre  et  ou 'il  le  juge  trop  sévère- 
ment, il  a  toute  liberté  de  s'adresser  à  un 
autre  prêtre  ou  à  son  évêque  qui  pourra 
l'admettre  sans  difficulté  à  faire  ses  pâ- 
ques,  s'il  juge  M.  Sylvestre  mieux  quali- 
fié que  ne  le  croit  le  Curé. 

Voilà  comment  l'Eglise  sauvegarde  la 
liberté  de  ce  paroissien  tout  en  mettant 
sa  conscience  en  sûreté,  et  comment  elle 
respecte  les  droits  des  candidats  et  des 
éle<tteurs. 
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Il  eu  va  autrement  devant  |c  tribunal 
civil  dont  l'incompétence  à  juger  une  pa- 
reille question  de  conscience  est  évidente. 
Là,  Tacte  du  Curé  est  déclaré  contraire  à 
la  loi  civile,  et  il  est  flétri  comme  un 
acte  d'influence  indue.  Quand  même  M. 
Sylvestre  serait  un  candidat  décidé  à  rap- 
peler les  lois  contre  le  vol  et  le  meurtre, 
fondées  sur  le  décalogue,  M.  le  Curé  de 
Berthier  n'a  pas  le  r'roit  de  dire  à  son  pa- 
roissien, vous  ne  pouvez  faire  vos  pâques, 
si  vous  votez  pour  nn  tel  candidat.  Cet 
avertissement  du  Curé  qui  n'est  que  l'ac- 
complissement rigoureux  de  son  devoir, 
esi  jagé  une  menace  tellement  grave, 
qu  jlle  intimide  ce  paroissien  au  point  de 
nuire  à  sa  liberté,  et  de  l'empêcher  de 
voter  comme  il  le  veut.  Cet  avis  est  une 
violation  de  la  loi  civile  qui  veut  que  le 
voteur  soit  laissé  libre  dans  sou  choix  ! 

Mais  M.  liobillard  et  les  autres  élec- 
teurs du  comté  ignorent  cet  avertisse- 
ment, et  ils  n'ont  aucun  contrôle  possible 
sur  cet  acte  du  *^uré  ?  Cela  n'y  fait  rien. 
La  liberté  du  paroissien  averti  par  son 
Curé  qu'il  ne  pourra  pas  faire  ses  ptkques 
s'il  vote  pour  M.  Sylvestre,  est  dans  un 
danger  si  grand  qu'il  faut  à  tout  prix  h» 
sauver  !  Faudra-t-il  pour  cela  annuler 
les  votes  de  tout  le  «ornté  ?  On  les  «nnul- 
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lera  î  Faudra-t-il  dépouiller  de  sou  mau- 
dat  le  caudidat  légitimemeut  élu,  et  lui 
faire  payer  4  ou  5  mille  piastres  de  frais  ? 
Ou  le  fera  !  Faudra-t-il  faire  encourir  au 
gouvernement  tous  les  frais  d'une  nou- 
velle élection  et  jeter  un  comté  dans  tous 
les  troubles  qui  l'accompagnent  ?  On  le 
fera  !  Faudra-t-il  faire  imprimer  et  dis- 
tribuer à  grands  frais  un  pamphlet  men- 
songer pour  décrier  les  Curés  du  comté, 
les  ruiner  dans  la  confiance  de  leurs 
ouailles,  et  les  couvrir  de  mépris  à  la  face 
du  pays  ?  On  le  fera  !  Faudra-t-il  qu'une 
cour  civile  donne  le  spectacle  ridicule 
d'une  discussion  théologique  pour  savoir 
où  commence  et  où  finit  la  confession  ? 
Elle  le  donnera  !  !  Et  tout  cela  pour  la 
prétention  ridicule  de  sauvegarder  la  li- 
berté de  quelques  électeurs  qui  n'est  nul- 
lement en  danger. 

Ce  sont  là  sans  doute  de  bien  graves  et 
de  bien  tristes  conséquences,  mais  qui 
découlent  inévitablement  du  faux  princi- 
pe de  l'extension  da  la  loi  civile  au  do- 
maine religieux  et  spirituel,  comme  on 
vient  de  le  voir  dans  la  contestation  de 
l'élection  de  Berthier.  Le  jugement  a 
annulé  cette  élection  pour  cause  d'influ- 
ence spirituelle  indue,  ayant  gêné  la  li- 
berté des  électeurs. 
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Le  comté  consulté  sur  ce  fait  dans  une 
nouvelle  élection,  a  répondu  par  une  ma- 
jorité plus  grande  que  jamais,  que  l'influ- 
ence spirituelle  du  Clergé  n'avait  en  rien 
gêné  sa  liberté. 

CONCLUSION. 

Nous  aurions  encore  plusieurs  points 
assez  importants  à  relever  dans  les  consi- 
dérants de  ces  jugements,  mais  nous  de- 
vons arrêter  ici  cette  étude  déjà  trop  lon- 
gue et  que  nous  croyons  suffisante  pour 
l'objet  que  nous  avions  en  vue  en  la 
commençant. 

Nous  croyons  que  ce  qui  précède  éta- 
blit clairement  et  solidement  que  la  loi 
de  Vinfluence  spirituelle  indue,  telle  qu'in- 
terprétée par  les  tribunaux  civils  de  la 
province,  produit  un  conflit  fort  regretta- 
ble entre  l'Eglise  et  l'Etat,  porte  une  at- 
teinte grave  à  la  liberté  religieuse  et  ci- 
vile de  tous  les  citoyens,  à  quelque  parti 
politique,  et  à  quelque  croyance  religieu- 
se qu'ils  appartiennent,  et  sans  aucun 
avantage  pour  personne. 

En  conséquence,  nous  engageons  tous 
les  amis  sincères  de  la  véritable  liberté, 
à  user  de  toute  leur  influence  pour  faire 
rappeler  une  loi  qui  comporte  d'aussi  fu- 
nestes conséquences,  où  à  la  faire  amen- 
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der  de  manière  qu'elle  ne  puisse  jamais 
être  appliquée  aux  choses  du  domaine 
religieux  et  spirituel. 

Les  ÉVêques  de  la  Province  ont  déjà 
fait  cette  juste  demande,  depuis  plus  de 
deux  ans  ;  il  est  certainement  de  haute 
convenance  que  tous  les  catholiques 
soient  unis  comme  un  seul  homme  pour 
faire  droit  à  une  réclamation  venant  de 
si  haut,  et  à  laquelle  aucun  protestant 
ami  de  la  vraie  liberté,  ne  peut  avoir  ob- 
jection. 
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TROIS   CAS 

PROPOSÉS    F>An 

M.  L.  O.  DAVID 
SI  a 

l'INFlUENCE  SPIHITUEllE  INDUE. 


I 

Nous  voyons  avec  plaisir  que  M.  L.  O. 
i3avid  Rédacteur-Propriétaire  de  la  Tr/^. 
ne  de  Montréal,  a  lu  avec  intérêt  les  arti- 
cles que  nous  avons  écrits  sur  la  question 
<le  1  mfluence-spirituelle-indue,  et  qu'il 
en  trouve  le  fond  solide  et  la  forme  con- 
venable  Nous  en  sommes  heureux,  et  Nous 
avons  laj  confiance  qu'étant  d'accord  sur 
Jes  principes,  nous  arriverons  facilement 
a  nous  entendre  sur  l'application  qu'il 
en  taui  faire  aux  divers  cas  qu'il  propose 
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Nous  le  remercions  sincèrement  de 
nous  avoir  exposé  les  difficultés  qu'il 
trouve  dans  la  pratique,  à  se  conformer 
à  ces  principes  de  l'Eglise  et  à  suivre 
les  règles  qu'elle  trace  à  ses  enfants  sur 
ces  points  si  épineux  et  pourtant  si  im- 
portants, des  rapports  fondamentaux  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat.  Sans  aucun  doute, 
c'est  de  la  connaissance  exacte  et  de  l'in- 
telligence complète  de  ces  principes,  et  de 
la  bonne  volonté  à  les  suivre  que  dépend 
la  concorde  et  la  paix  entre  la  société  re- 
ligieuse et  la  société  civile,  entre  le  Sa- 
cerdoce et  l'Empire.  C'est  en  rendant 
fidèlement  à  César  ce  qui  est  à  César  et  à 
Dieu  ce  qui  est  à  Dieu  que  les  citoyens 
à  quelque  parti  politique  et  à  quelque 
<3royance  religieuse  qu'ils  appartien- 
nent, s'entendront  facilement  sur  le  res- 
pect dû  à  la  liberté  religieuse  et  à  la  li- 
berté civile  de  chacun,  et  qu'ils  verront 
avec  bonheur  l'harmonie  et  la  bonne  en- 
tende régner  partout. 

Voici  les  cas  que  Nous  propose  M.  L.  O. 
David. 

1er.  Cas. 

"  Comment  le  candidat  qui  se  sera  en 
''  vain  adressé  à  l'Evêque  pendant  l'élec- 
"  tion,prourra-t-il  obtenir  la  réparation  du 
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*'  tort  que  les  prêtres  du  comté  lui  auront 
**  fait  en  forçant  les  électeurs  à  voter  contre 
lui  f 
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II 
Examen  de  l'exfosé  du  <^as  proposIc. 

Nous  devons  sans  doute  prendre  le  cas 
tel  qu'il  est  proposé,  et  en  donner  la  solu- 
tion démandée.  Mais  avant  due  de  don- 
ner cette  solution,  il  sera  utile  d'en  étu- 
dier Texposé,  et  de  mettre  un  peu 
en  lumière  ce  qu'il  laisse  dans  l'ombre. 
Nous  dirons  d'abord  que  <*e  cas  ne; s'est 
pas  encore  présenté  dans  le  pays,  et  ijli*il 
ne  s'y  présentera  jamais,  nous  en  avons, 
la  confiance.  Nous  admettons  qu'à  la 
vérité  il  est  dans  l'ordre  des  choses  pos- 
sibles, mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il 
soit  dans  l'ordre  des  choses  probables. 

En  etfet  il  n'est  point  probable,, que 
tout  un  collège  électoral,  composé 
d'hommes  honnêtes  que  tous  les  prê- 
tres de  ce  oomté^  avec  leur  évêque  en 
tête,  s'entendent  ensemble  pour  repousser 
i]\justement)  un  candidat  honnête  et  bien 
qualifié  pour  promouvoir  et  défendre  dans 
la  législature  leurs  intérêts  religieux  et 
civils,  comme  le  demande  le  4ième  coli- 
cile  de  Québec  !   Il  est  évident  qu'un  tel 
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cas  ejst  purc^mmt  hypotlittiqur,  fi  niill»»- 
inent  probal>U». 

Il  faut  donc  que  co  candidat  sr 
fasse  illusion,  et  qu'il  ne  soit  pas  aussi 
bien  qualilié  aux  yeux  des  électeurs  qu'il 
le  croit  lui-même.  Il  iaut  donc  aussi  que 
les  prêtres  de  ce  comté,  pour  en  venir  à 
forcer  leurs  paroissiens  par  les  moyens 
spirituels  à  leur  disposition,  A  voter  con- 
^tre  ce  candidat,  aient  jugé  comme  les  élec- 
teurs, qu'il  n'a  pas  les  qualifications 
voulues  pour  faire  un  bon  député.  Il 
faut  donc  enfin  que  TEvéque  lui-même 
qui  n'a  pu  se  rendre  à  la  demande  de  cet 
infortuné  candidat,  d'obliger  ces  prêtres 
à  réparer  le  tort  qu'ils  lui  ont  fait,  en 
forçant  les  électeurs  à  voter  contre  lui, 
ait  jugé  comme  les  électeurs  et  les  prêtres 
de  ce  comté,  que  ce  candidat  n'était  pas 
duement  qualifié  qour  faire  un  bon  repré- 
sentant. Voici  donc  à  quoi  se  réduit  le 
cas  en  question  d'après  l'exposé  même 
qui  en  est  fait  :  un  candidat  malheureux 
se  cro)'ant  parfaitement  qualifié  pour 
faire  un  bon  représentant,  (et  quel  can- 
didat qui  ne  se  croit  pas  ainsi  qualifié  î) 
se  voit  repoussé  1®  par  les  électeurs  2*^ 
par  les  prêtres  du  comté,  3^  par  l'évèque, 
qui  tous  le  jugent  mal  qualifié,  ne  peut 
s'expliquer  cômitient  il  se  fait  que  ces  trois 
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juj;»os,électeurs,piétre8etévè(iuo,  no  voient 
pas,  du  même  oeil  que  lui  le»  aptitudes, 
les  capacités  et  toutes  les  qualifications 
qu'il  croit  avoir  pour  être  un  Député  piopie 
à  faire  rhonneur  et  le  bien  du  comté  au- 
quel il  offre  ses  services.  Dans  sa  mau- 
vaise humeur,  il  pense  que  tous,  élec- 
teurs, prêtres  et  évêque  se  trompent  et 
que  lui  seul  a  raison;  il  va  même  jusqu'à 
rroire  qu'ils  sont  de  mauvaise  loi,  que 
les  électeurs  n'ont  pas  obéi  aux  injonc- 
tions de  leurs  conciences  en  suivant  la  di- 
rection de  leurs  pasteurs,  que  les  prêtres 
du  comté  ont  été  infidèles  à  leur  minih- 
Vère  sacré  et  qu'ils  ont  forcé  injustement 
les  électeurs  à  voter  contre  lui  et  que  l'é- 
véque  qui  a  refusé  d'admettre  les  conclu- 
sions de  son  plaidoyer,  lui  a  fait  un  déni 
de  justice  qui  ne  lui  laisse  plus  d'espoir 
dans  le  recours  aux  tribunaux  ec(;lésiasti- 
ques. 

Voilà  comment  nous  comprenons  «e 
cas  de  conscience,  d'après  les  données 
mêmes  qui  en  sont  exposées. 

Cependant  M.  L.  O.  David,  suppose 
\]\ie  ce  candidat  qui  croit  ainsi  avoir  rai- 
son contre  tous,  a  véritablement  raison,  et 
que  les  élei'teurs,  et  les  i>rêtres  du  comté 
et  l'évêque  du  dio(;èse,  l'ont  réell«Mnent 
traité  avec  injustice,  il  demande  comment 
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ce  candidat  pourra  obtenir  la  réparati<:ku  ; 
du  tort  que  les  prêtes  du  comté  lui  ont 
fait  en  forçant  Wr  électeurs  à  voter  contre  • 
lui  ? 

III 

Solution 

Nous  le  répétons  nous  devons  prendre 
le  cas  tel  qu'il  est  posé  et  lui  donner  la 
solution  aemandée.  Or  rien  n'est  plus 
facile.  Nous  la  trouvons  clairement  don- 
née par  les  Evêques  de  la  Province  dans 
leur  lettre  pastorale  du  22  Septembre 
18ïi>.  Voici  ce  que  nous  y  lisons  : 

•'  L'on  objectera  peut-être  que  le  prêtre 
*'  est  exposé  comme  tout  autre  homme,  à 
*'  dépasser  les  limites  qui  lui  sont  assi- 
"  gnées  et  qu'alors  c'est  à  l'Etat  à  le  faire 
"  rentrer  dans  le  devoir. 

*'  A  cela  nous  répondrons  d'abord  que 
"  c'est  faire  gratuitement  injure  à  l'E- 
glise entière  que  de  supposer  qu'il  n'y 
''  a  pas  dans  sa  hiérarchie  un  remède  à 
"  l'injustice  on  à  l'erreur  d'un  de  ses  mi- 
^'  nistres.  En  effet,  l'Eglise  à  ses  tribu- 
naux régulièrement  constitués,  et  si 
quelqu'un  croit  avoir  droit  de  se  plain* 
dre  aun  ministre  de  l'Eglise,  ce  n'est 
pas  au  tribuïial  civil  qu'il  doit  le  citer, 
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**  mais  bien  au  tribunal  ecoléfeiastiqne, 
**  seul  coin/téleni  à  jug<er  la  doctrine  et  les 
*'  actes  du  Prêtre. 

Voilà  donc  un  premier  point  très  im- 
l)ortant  décidé,  dans  le  cas  qui  nous  occu- 
)>e  ;  c'est  que  le  mal  dont  se  plaint  le 
candidat  en  question  a  son  remède  dans 
la  société  reli<^ieuse,  et  non  dans  la  socié- 
té civile.  Cette  décision  des  évêques  dé- 
coule évidemment  de  la  nature  même  de 
rEglise  que  son  divin  Fondateur  à  cons- 
tituée sous  forme  de  société  parfaite  en 
elle-même  distincte  et  indépendante  de 
la  société  civile.  Ces  principes,  M.  L.  O. 
David  ne  les  conteste  pas  ;  il  les  adme  t 
sans  doute  avec  la  même  conviction  que 
nous.  Mais  ce  qui  l'embarasse,  c'est  l'effi- 
cacité des  moyens  dont  TEg^Use  dispose 
pour  les  appliquer  dans  la  pratiqua  et 
rendre  justice  au  candidat  qui  se  plaint, 
et  qui  vient  demander  réparation  de»  l'in- 
justice que  les  prêtres  du  comté  ont  com- 
mise à  son  égard. 

Voici  ce  que  disent  les  mêmes  évêques 
sur  ce  point  ;  "  Une  société  ne  peut  sub- 
"  sister  si  elle  n'a  des  lois,  et  par  consé^ 
"  quent  des  législateurs,  des  juges,  et  une 
"  puissance  propre  de  faire  respecter  ses 
*'  lois  ;  l'Eglise  a  donc  nécessairement 
"  reçu  de  son  Fondateur,   autorité  sur  so.s 
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"  oiiraiits  pour  maintenir  l'ordre  et  l'uni- 
''  té.  Nier  (;ette  autorité,  ce  serait  nier  la 
"  sagesse  du  Fils  de  Dieu.  " 

Il  y  a  donc  dans  l'Eglise  tout  ce  qu'il 
faut  pour  rendre  Justice  à  ses  entants  laï- 
(jues  comme  prêtres,  et  le  remède  que 
cherche  M.  L.  ().  David  se  trouve  donc 
dans  l'ordre  religieux  comme  dans  l'ordre 
civil,  c'est-à-dire  en  remontant  d'un  tri- 
bunal à  l'autre  jusqu'au  tribunal  suprê- 
me et  final  qui  est  le  Pape  dans  l'Eglise 
et  le  Souverain  dans  l'Etat.  Les  juges  des 
«îas  de  conscience  dans  l'Eglise  sont  lo  Le 
Curé  dans  sa  paroisse.  2o  L'Evéque  dans 
son  diocèse,  3o  L'Archevêque  dans  sa 
province  4o  Le  Pape  dans  l'univers  en- 
tier. Il  est  le  juge  suprême  et  infaillible 
en  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  foi  et  aux 
mœurs. 

Nous  disons  donc  à  M.  L.  O.  David, 
si  le  candidat  en  question  croit  que  les 
Curés  du  comté  lui  ont  fait  tort,  et  qu'ils 
ont  forcé  injnsfemenl  las  électeurs  à  voter 
contre  lui  ;  que  l'évoque  du  diot^èse  a  re- 
fusé à  tort  de  lui  rendre  justice,  qu'il  s'a- 
dresse au  tribunal  de  l'Archevêque,  et  s'il 
le  faut  qu'il  porte  sa  plainte  jusqu'au  tri- 
bunal du  Souverain  Pontife  ;  là  il  a  la 
certitude  de  trouver  infailliblement  la 
justice. 
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N'est-ce  pas  ainsi  que  procèdent  les  ci- 
toyens dans  l'ordre  civil  ?  Quand  ils  se 
croient  lésés  devant  les  tribunaux  de 
1ère  et  2è  instance,  ne  vont-ils  jms  de- 
mander la  justice  qu'ils  croient  leur  être 
due  aux  tribunaux  supérieurs  et  même 
jusqu'au  conseil  privé  de  la  Heine,  qui 
lui  sans  être  infaillible,  est  cependant  re- 
p^ardé  comme  tel  en  fait,  attendu  qu'il 
n'existe  pas  de  tribunal  supérieur  pour 
constater  qu'il  s'est  trompé. 

S'il  y  a  une  différence  entre  ces  deux  or- 
dres de  tribunaux,elle  est  toute  en  faveur 
des  tribunaux,  ecclésiastiques  ;  c'est  que 
hi  recours  y  est  pins  facile,  plus  expédi- 
tif,  et  surtout  moins  dispendieux. 

Et  quand  l'afiaire  est  portée  au  tribu- 
nal suprême  les  intéressées  ont  la  certitu- 
de que  la  sentence  rendue  en  dernier 
ressort  est  infailliblement  conforme  aux 
règles  de  la  justice,  tandis  qu'au  conseil 
privé  du  Souverain  il  faut  qu'ils  l'admet- 
tent en  fait  sans  en  avoir  la  certitude. 

Ainsi  l'Archevêque,  et  au  besoin  le 
Pape  déciderontsùrement  le  cas  de  ce  can- 
didat malheureux  ;  s'ils  décident  que  les 
prêtres  du  comté  n'ont  fait  que  leur  dt»- 
voir  en  forçant  par  les  peines  spirituelles 
les  électeurs  à  voter  contre  lui,  ce  qui 
peut  arriver  en  certains  cas,  comme  l'ont 
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solennellement  déclaré  les  Evêques,  il 
devra  accepter  avec  soumission  ce  juge- 
ment et  s'en  tenir  là  étant  assuré 
qu'il  s'est  fait  illusion  et  qu'il  s'est 
trompé.  Si  au  contraire  l'Archevê- 
que ou  le  Pape  décident  que  ces  Curés 
et  l'Kvêque  ont  manqué  à  leur  devoir, 
que  le  candidat  soit  tranquille,  ils  sauront 
bien  trouver  le  moyen  de  leur  faire  répa- 
rer le  tard  injuste  qu'ils  lui  auront  causé. 

Telle  est  la  solution  qu'il  convient  de 
donner  au  cas  proposé.  TN^ous  la  rroVons 
conforme  aux  principes  de  l'Eglise  et 
par  conséquent  de  la  justice  et  du  bon 
sens. 

IV. 
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SÎECOND  CAS. 

"  Comment  l'Evêque,  lors  même  qui'il 
le  voudrait,  pourait-il  forcer  ses  prêtres 
à  réparer  le  tort  causé  à  ce  candidat,  à 
lui  donner  le  siège  dont  ils  l'auraient 
*'  privé  par  des  moyens  injustes. 

Ce  deuxième  cas  est  un  corollaire  du 
premier.  Il  suppose  que  l'Evêque  a  ad- 
mis les  conclusions  du  plaidoyer  que  le 
candidat  malheureux  a  fait  aevant  son 
tribunal,  et  qu'il  a  reconnu  en  fait  que 
les  prêtres  du  <x)mté  ont  fait    perdre    in- 
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justement à  ce  candidat  le  siège  que  le 
vote  des  électeurs  lui  aurait  donné,  si  ces 
électeurs  n'avaient  pas  été  forcés  injuste- 
ment par  ces  prêtres  à  voter  contre  lui. 
M.  L.  O.  David  semble  croire  que  le  tri- 
bunal ec:  lésiastique  n'a  aucun  moyen  d»i 
réparer  ce  mal  ;  et  il  nous  demande  de 
lui  faire  connaître  comment  Tévéque 
]îOurra  forcer  ses  prêtres  à  restituer  au 
candidat  malheureux  le  siège  qu'ils  lui 
ont  fait  perdre  injustement  par  leur  fau- 
te. 

Examinons  d'abord  comment  le  prêtre 
])eut  agir  sur  l'électeur,  gêner  sa  liber- 
té, et  le  lorctM-  A  voter  contrairement  à 
son  devoir. 

Dans  l'étude  que  nous  venons  de  faire 
sur  l'influence  spirituelle  indue,  nous 
avons  vu  qu'il  y  a  une  distinction  bien 
importante  à  faire  dans  les  actes  du  prê- 
tre, lorsqu'il  agit  comme  citoyen  et  lors- 
qu'il agit  comme  ministre  sacré,  ce  sont  les 
actes  civits,  ou  du  prêtre  agissant  en  sa 
qualité  de  citoyen,  et  les  actes  sacerdotaux^ 
ou  du  prêtre  agissant  en  sa  qualité  de 
ministre  sacré.  Les  premiers  étaijt  des 
actes  que  le  citoyen  laïque  peut  accomplir 
comme  le  citoyen  prêtre,  peuvent  tomber 
par  leur  nature  sous  la  juridiction  des 
tribunaux  civils,    sauf   ce    que    l'Eglise 
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prescrit  en  pareil  cas  pour  sauvegarder 
rimmunité  i^ersonnelle  du  prêtre.  L'E- 
vêque  quand  il  y  a  des  raisons  permet  fa- 
cilement aux  fidèles  de  soumettre  ces  ac- 
tes civils  du  prêtre  au  jugement  des  tri- 
bunaux civils  qui  les  décident  alors  com- 
me ceux  des  autres  citoyens.  Il  ne  sau- 
rait donc  y  avoir  de  difficulté  en  ce  cas. 
Par  exemple  si  les  prêtres  du  comté 
avaient  offert  de  l'argent  aux  électeurs 
pour  les  engager  à  voter  contre  le  candi- 
dat malheureux,  l'évêque  l'autoriserait 
facilement  sans  doute,  après  avoir  constaté 
le  fait,  à  les  citer  devant  le  tribunal  civil 
pour  en  obtenir  la  justice  et  la  protection 
que  la  loi  civile  lui  accorde. 

Nous  sommes  heureux  d'avoir  à  cons- 
tater ici  un  fait  bien  honorable  pour  le 
Clergé  de  la  Province  ;  c'est  que  dans 
toutes  les  poursuites  passionnées  dont  il 
a  été  l'objet  au  sujet  des  élections,  ses  ad- 
versaires les  plus  décidés  n'ont  jamais  pu 
prouver  contre  lui  une  violation  de  loi 
dans  ses  actes  comme  citoyen  Tous  sont 
donc  forcés  de  reconnaître  que  les  prêtres 
«ont  de  bons  citoyens,  fidèles  observateurs 
de  la  loi  civile. 

Les  seconds  sont  les  actes  que  le  prêtre 
accomplit  en  sa  qualité  de  ministre-sacré, 
et  que  les  laïques  sont  dans   l'impossibi- 
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lité  de  faire,  parce  que  ces  actes  requièrent 
le  caractère  sacerdotal  dans  celui  qui   les 
accomplit.     Or  ces  actes  sacerdotaux  sont 
essentiellement  spirituels  et  du  domaine 
religieux,  et  en  conséquence  ils  échappent 
par  leur  nature  même  à  la  juridiction  du 
pouvoir  civil  qui   ne  s'étend   qu'au   do- 
maine   temporel.      Jamais     l'iliglise    ne 
pourra  consentir  à  les  soumettre  au  juge* 
ment  des  tribunaux  civils,   qui  sont  radi- 
calement incompétents  à  les  juger.    C'est 
sans  doute  l'influence  de  ces  actes   sacer- 
dotaux  sur  les  électeurs  qui   embarrasse 
M.  L.  0.  David  qui   croit  par  erreur   que 
cette  influence  peut  quelquefois   détruire 
la  liberté  des  électeurs  et  les  forcer  injus- 
tement   à  voter   contre  leur    conscience. 
Qu'il  se  rassure,  il  n'en  est  rien  ;  l'oppres- 
sion dans  le  seul  domaine  de  la  conscien- 
ce, comme  le  dit  le  savant  abbé  Moulard, 
est  impossible,  et  l'obéissance  de  la   part 
des    fldèles  est  essentiellement  libre,    le 
Clergé   ne  peut   contraindre   personne   à 
être  ou  à  demeurer  catholique.     Mais,  di- 
ra-t  ou,    les  prêtres  peuvent    quelquefois 
abuser  de  leur  ministère-sacré,  et  susciter 
mal-à-propos   dans  la   conscience  des    fi- 
dèles   par  les   menaces  des  peines    spiri- 
tuelles   et  des   jugements    de  Dieu    des 
craintes  et  terreurs  qui  leur  otent  morale* 
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meut   leur  liberté  !     On   i^eut  encore    se 
rassurer    sur  ce  chapitre,  TEj^lise    est  la 
plus  parfaite  de  toutes  les  sociétés,  et  elle 
a  des  règles  sagement  établies  pour  main- 
tenir   les  prêtres  comme  les  simples    fi- 
dèles dans  le  juste  accomplissement   de 
leurs  devoirs,    et  notamment  sur  les  élec- 
tions.    Voici  en  elfet  ce   que  nous   lisons 
dans  le   4ième  concile  de  Québec  sur    ce 
point.     Les    Pères  de   ce  concile    après 
avoir  rappelé  aux  pasteurs  l'obligation  de 
s'opposer   aux  désordres  des  élections   et 
leur  avoir  tracé  la  ligne  de  conduite  qu'ils 
doivent  suivre  en  ces  circoiistances   diffi- 
ciles, ajoutent  :  "  Que  les   Pasteurs  com- 
"  me  de  fidèles  ministres  de  Jésus-Christ 
"  enseignent  ces  devoirs  (des  élections)  à 
"  leur  peuple  ;  qu'ils   insistent   sur   ces 
"  devoirs   en  toute   charité  et    patience  - 
"  mais   qu'ils  s'en  tiennent  là  ;  et  qu'ils 
*'  n'aillent  pas  plus  loin,  dans  les  circons- 
"  tances  ordinaires.     Et  s'il  surAÙent  quel- 
*'  ques   circonstances  particulières  et   ex- 
"  traordinaires,  qu'ils  se  gardent    bien  de 
"  ne  rien  entreprendre  sans  consulter  l'E- 
*'  vêque.  " 

Si  donc  il  arrive  que  quelque  fidèle 
trouve  que  son  Curé  tombe  dans  l'exagé- 
ration, qu'il  dépasse  les  limites  qui  lui 
ëont  tracées,  ou  qu'il  soit  trop  sévère,   et 
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qu'il  leur  imposti  des  obligations  trop 
onéreuses,  ou  des  défenses  mal-à-propos 
sous  i)eine  de  refus  des  sacrements  ou 
autres  peines  spirituelles,  etc.,  le  remède 
est  là  à  côté  du  mal,  et  à  la  portée  de  tout 
le  monde.  L'E^lisi»  laisse  pleine  et  en- 
tière liberté  à  ses  enfants  de  s'adresser  à 
tout  prêtre  approuvé  pour  la  direction  de 
sa  conscience. 

Tout  fidèle  donc,  électeur  ou  candidat 
qui  croit  que  son  curé  fait  eiTeur  et  s'écar- 
te des  véritables  régies  dans  la  direction 
à  donner  à  ses  paroissiens  au  sujet  du 
choix  qu'ils  ont  à  faire  d'un  Député, 
peut  s'assurer  avec  la  plus  grande  facili- 
té de  ce  qui  en  est,  en  s'adressant  à  quel- 
qu'autre  prêtre  é(.*lairé,  et  surtout  à  son 
Evêque,  et  mettre  ainsi  sa  conscience  en 
sûreté,  et  sauvegarder  la  pleine  et  entiè- 
re liberté  de  son  vote.  Voilà  donc  com- 
ment la  prétendue  influence  spirituelle- 
indue  du  prêtre  sur  les  électeurs,  se  trou- 
ve réduite  à  néant  par  la  prévoyance  et 
la  sagesse  de  l'Eglise.  Mais  si  aucun  des 
électeurs  et  le  candidat  lui-même  qui  se 
croit  lésé,  n'en  font  rien,  s'ils  ne  s'inquiè- 
tent nullement  de  recourir  à  l'évêque  ou 
à  quelque  prêtre  capable  de  les  éclairer, 
ils  n'ont  pas  plus  le  droit  de  se  plaindre 
de  leur  pasteur  ou  de  leur  évêque,  que  le 
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malade  qui  ne  voudrait  ni  suivre  la  direc- 
tion, ni  prendre  les  remèdes  prescrits  par 
son  médecin,  n'aurait  le  droit  de  se  plain- 
dres  de  ce  médecin.  La  conduite  tracée 
par  le  Curé  à  ses  paroissiens  au  temps 
des  élections  est  le  jugement  en  premiè- 
re instance  rendu  au  meilleur  de  sa  cons- 
cience ;  que  si  quelqu'un  n'en  est  pas 
satisfait  il  a  toute  liberté  de  s'adresser  au 
tribunal  supérieur.  S'il  néglige  de  le 
faire  c'est  qu'il  accepte  alors  le  jiigement 
de  son  curé  comme  satisfaisant  pour  sa 
concience  et  sa  liberté,  et  il  n'est  pas  plus 
admissible  à  venir  porter  des  plaintes 
après  l'élection,  qu'un  plaideur  dans  Tor- 
dre civil  n'est  admissible  à  porter  sa  cau- 
se en  appel,  lors  que  par  sa  négligence 
et  sa  pure  faute  il  a  laissé  écouler  le 
temps  que  lui  donnait  la  loi  pour  faire  cet 
appel  :  s'il  croit  avoir  quelque  dommage 
à  en  souffrir,  il  n'a  plus  à  s'en  prendre 
qu'à  lui-même,  et  il  n'a  aucun  droit  de  se 
plaindre  du  tribunal  en  première  ins- 
tance ni  du  tribunal  en  seconde  instance. 
Ainsi  les  électeurs  et  les  candidats  qui 
ont  négligé  les  moyens  que  leur  donnait 
l'Eglise  de  redresser  leurs  griefs  tandis 
que  c'était  le  temps,  n'ont  plus  aussi  eux 
qu'à  s'en  prendre  à  eux  mêmes,  et  ils 
n'ont   aucun  droit  de  se  plaindre  de  leur 
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Curé  ou  de  leur  Evêque  qui  ont  fait  cons- 
ciencieusement leur  deveir. 

Telle  est  la  solution  que  Ton  doit  don- 
ner au  second  cas  proposé  par  M.  L.  C). 
David. 


3IEME  CAS. 

"Un  individu  accusé  publiquement 
d'un  crime  par  un  prêtre  dans  la  chai- 
'  re,  a-t-il  d'autre  moyen,  pour  obtenir  la 
'  réparation  du  mal  matériel  que  ce  prê- 
'  tre  lui  aurait  fait,  que  de  s'adresser  aux 
*  tribunaux  (civils),  et  n'a-t-il  pas  le 
'  droit  d'exercer  le  recours  que  la  loi  lui 
'  donne  ?  Le  candidat  à  qui  le  prêtre 
'  fait  un  dommage  plus  considérable 
n'est-il  pas  dans  le  même  cas,  et  n'a-t-il 
pas  les  mêmes  droits  ?  " 

Comme  on  le  voit  il  s'agit  ici  d'un 
prêtre  qui  abuse  de  son  ministère,  et  qui 
profite  de  sa  position  en  chaire  pour  dire 
aux  Fidèles  qu'il  doit  instruire  de  la  parole 
de  Dieu,  des  choses  qui  peuvent  nuire  à 
la  réputation  de  quelques-uns  d'entre- 
eux,  et  même  les  accuser  de  crime.  C'est 
donc  un  cas  d'abus  de  la  part  d'un  prêtre 
dans  l'exercice  du  St.  ministère.  Nous 
avons  traité  cette  question  dans  un  para- 
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graphe  spécial  do  notre  étude  sur  Tin- 
flueiice  spirituelle  indue,  intitulé  :  "  Des 
appels  comme  d'abus  ",  et  nous  y  avons 
démontré  que  l'E^^lise  s  e.st  toujours  oppo- 
sée aux  prétentions  du  pouvoir  civil  de 
soumettre  ces  cas  à  ses  tribunaux.  Non 
jamais  l'Eolise ne  consentira  à  soumettre 
re  qui  se  dit  dans  la  chaire  sacrée  à  l'exa- 
men des  tribunaux  laïcs  car  l'immunité 
du  St  ministère  est  de  droit  naturel  et 
divin  et  il  échappe  absolument  à  la  juri- 
diction du  pouvoir  civil. 

C'est  donc  devant  le  tribunal  ecclésias- 
que  le  cas  proposé  doit  être  porté.  Quand 
<'e  tribunal  aura  constaté  l'abus,  il  jugera 
par  quels  moyens  le  délinquant  i)ourra 
être  amené  le  plus  efficacement  à  réparer 
le  mal  qu'il  a  fait,  l'injure  et  le  tort  qu'il 
à  causés  à  cet  individu,  et  à  ce  candidat. 
Si  les  moyens  dont  ce  tribunal  peut  dis- 
poser sont  insuffisants,  comme  la  faute 
commise  est  de  sa  nature  un  acte  civil  du 
prêtre,  il  autorisera  au  besoin  les  x^lai- 
gnants  à  s'adresser  a.u  tribunaux  civils 
pour  en  obtenir  toute  la  réparation  à  la 
quelle  la  loi  leur  donne  droit,  et  pour  ce 
qui  est  de  la  faute  personnelle  de  ce  prê- 
tre, il  sera  jugé  conformément  aux  règles 
canoniques. 

Telle  est  la  règle  que   tous    les    fidèles 
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doivi'iit  suivro  dans  ces  pénibles  circons- 
tances, et  tout  le  monde  admettra  qu'elle 
est  très  sage  et  en  mt^me  temps  très  juste. 
Elle  peut  prévenir  des  si^andales  Tort  re- 
grettables, et  elle  donne  aux  lidèles  toute 
la  garantie  qu'ils  peuvent  désirer  pour  la 
protection  de  leurs  droits  et  la  réparation 
des  dommages  que  pourrait  leur  avoir 
l'ausés  un  prêtre  qui  aurait  eu  le  malheur 
de  tomber  dans  ces  excès. 

Nous  avons  la  confiance  que  ces  répon- 
ses aux  questions  de  M.  L.  O.  David  pour- 
ront aplanir  les  difficultés  qu'il  rencon- 
trait à  la  solution  juste  et  équitable  pour 
tous  les  intéressés,  de  ces  cas  épineux. 
Nous  croyons  sincèrement  qu'elles  sauve- 
gardent également  les  droits  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat,  et  que  fidèlement  mises  en 
pratique  elles  sauvegarderont  aussi  effica- 
cement la  liberté  religieuse  et  civile  du 
Clergé  et  des  citoyens.  Il  en  résultera 
un  grand  bien  pour  tout  le  monde,  celui 
de  la  bonne  entente  et  de  Tunion  la  plus 
parfaite  entre  les  prêtres  et  les  fidèles,  ce 
qui  de  l'aveu  de  tous  a  toujours  fait  notre 
force  dans  le  passé,  et  peut  seul  assurer 
notre  avenir  national  en  ce  pays. 

S'il  restait  encore  quelques  doutes  à  ce 
Monsieur,  nous  le  prions  de  nous   les  ex- 
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poser  (»t    nous  forons   avec  plaisir    notre 
possible  pour  les  tu-laircir. 

Nous  espérons  qu'il  voudra  bien  join- 
dre ses  efibrts  aux  nôtres  pour  demander 
le  rappel  ou  l'amendement  convenable 
d'une  loi  qui  au  jugement  de  nos  évêques 
de  notre  elert^é  t^t  de  tous  les  catholiques 
les  plus  éclairés  porte  une  grave  atteinte 
à  la  liberté  de  l'Eglise  en   cette  province. 

Nous  lirions  en  même  temps  tous  h^s 
véritables  amis  de  la  liberté  religieuse  et 
civile  en  ce  pays  et  spécialement  les  jour- 
nalistes de  vouloir  bien  lire  notre  étude 
sur  riiiJluence  spirituelLî-indue,  et  d'en 
reproduire  dans  leurs  journaux  ce  qu'ils 
croiront  le  plus  propre  à  éclairer  leurs 
lecteurs,  sur  ces  matières  si  peu  connues 
même  des  personnes  instruites. 
Tous  ensemble  insistons  auprès  du  gou- 
vernement pour  en  obtenir  le  change- 
ment demandé  par  les  évéques  de  la  pro- 
vince depuis  plus  do  deux  ans  sur  ce 
j^oint  important  de  notjre  lég-islation.     , 
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